
EVIDENCE TÉMOIGNAGES

OTTAWA, Tuesday, February 24, 2026 OTTAWA, le mardi 24 février 2026

The Standing Senate Committee on National Finance met with
this day at 9:01 a.m. [ET] to examine the subject matter of all of
Bill C-15, An Act to implement certain provisions of the budget
tabled in Parliament on November 4, 2025; and to examine
Bill C-4, An Act respecting certain affordability measures for
Canadians and another measure.

Le Comité sénatorial permanent des finances nationales se
réunit aujourd’hui, à 9 h 1 (HE) pour étudier la teneur complète
du projet de loi C-15, Loi portant exécution de certaines
dispositions du budget déposé au Parlement le 4 novembre 2025;
et pour étudier le projet de loi C-4, Loi concernant certaines
mesures d’abordabilité pour les Canadiens et une autre mesure.

Senator Claude Carignan (Chair) in the chair. Le sénateur Claude Carignan (président) occupe le fauteuil.

[Translation] [Français]

The Chair: Good morning, honourable senators. I would like
to welcome all the senators as well as all Canadians tuning in on
sencanada.ca. My name is Claude Carignan. I’m a senator from
Quebec and the chair of the Standing Senate Committee on
National Finance. I would now like to ask my colleagues to
introduce themselves.

Le président : Honorables sénateurs et sénatrices, bonjour.
Bienvenue à tous les sénateurs et à toutes les sénatrices, ainsi
qu’à tous les Canadiens qui nous suivent sur sencanada.ca. Mon
nom est Claude Carignan, je suis un sénateur du Québec et je
suis président du Comité sénatorial permanent des finances
nationales. J’aimerais maintenant demander à mes collègues de
se présenter.

Senator Forest: Good morning. Éric Forest from the Gulf
division of Quebec.

Le sénateur Forest : Bonjour. Éric Forest, de la division du
Golfe, au Québec.

[English] [Traduction]

Senator Pupatello: Good morning. Sandra Pupatello from
Ontario.

La sénatrice Pupatello : Bonjour. Sandra Pupatello, de
l’Ontario.

[Translation] [Français]

Senator Galvez: Rosa Galvez from Quebec. La sénatrice Galvez : Rosa Galvez, du Québec.

Senator Gignac: Clément Gignac from Quebec. Le sénateur Gignac : Clément Gignac, du Québec.

Senator Dalphond: Pierre J. Dalphond, independent senator
from Quebec.

Le sénateur Dalphond : Pierre J. Dalphond, sénateur
indépendant du Québec.

Senator Cuzner: Rodger Cuzner from Nova Scotia. Le sénateur Cuzner : Rodger Cuzner, de la Nouvelle-Écosse.

[English] [Traduction]

Senator Tannas: Scott Tannas from Alberta. Le sénateur Tannas : Scott Tannas, de l’Alberta.

[Translation] [Français]

Senator Clement: Bernadette Clement from Ontario. La sénatrice Clement : Bernadette Clement, de l’Ontario.

[English] [Traduction]

Senator Ross: Good morning. Krista Ross, New Brunswick. La sénatrice Ross : Bonjour. Krista Ross, du Nouveau-
Brunswick.

Senator MacAdam: Jane MacAdam, Prince Edward Island. La sénatrice MacAdam : Jane MacAdam, de l’Île-du-Prince-
Édouard.

Senator Marshall: Elizabeth Marshall, Newfoundland
and Labrador.

La sénatrice Marshall : Elizabeth Marshall, de Terre-Neuve-
et-Labrador.
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[Translation] [Français]

Senator Hébert: Martine Hébert from Quebec. La sénatrice Hébert : Martine Hébert, du Québec.

The Chair: Today, we’re continuing our study of the subject
matter of Bill C-15, An Act to implement certain provisions of
the budget tabled in Parliament on November 4, 2025. With our
second panel of witnesses, we plan to proceed with a clause-by-
clause consideration of Bill C-4.

Le président : Nous continuons aujourd’hui notre étude de la
teneur du projet de loi C-15, Loi portant exécution de certaines
dispositions du budget déposé au Parlement le 4 novembre 2025.
Puis, avec notre deuxième groupe de témoins, nous prévoyons de
faire l’étude article par article du projet de loi C-4.

For our first panel, we’re pleased to welcome representatives
from Alto. We’re joined by Martin Imbleau, President and Chief
Executive Officer; Felix Turgeon, Chief Officer, Legal Affairs;
and Marc-Olivier Ranger, Chief Officer, Strategic Policy and
Partnerships. Welcome.

Pour notre premier groupe de témoins, nous avons le
plaisir d’accueillir des représentants d’Alto : Martin Imbleau,
président‑directeur général, Me Felix Turgeon, chef de la
direction, Affaires juridiques, et Marc-Olivier Ranger, chef de la
direction, Politiques stratégiques et partenariats. Bienvenue.

We’ll now hear Mr. Imbleau’s opening remarks. We’ll then
proceed to a few questions.

Nous allons maintenant entendre les déclarations préliminaires
de M. Imbleau, qui seront suivies de quelques questions.

Martin Imbleau, President and Chief Executive Officer,
Alto: Thank you, Mr. Chair. Above all, thank you for this
opportunity to discuss Alto and the impact of Bill C-15.

Martin Imbleau, président-directeur général, Alto : Merci,
monsieur le président, et surtout, merci de me donner l’occasion
de discuter d’Alto et de l’incidence du projet de loi C-15.

[English] [Traduction]

Alto is a true high-speed rail service, the kind we see across
Europe and Asia. It will link Toronto to Quebec City over nearly
1,000 kilometres of fully electrified, dedicated passenger tracks.

Alto est un véritable service ferroviaire à grande vitesse,
comme on en voit en Europe et en Asie. Il reliera Toronto à
Québec sur près de 1 000 kilomètres de voies entièrement
électrifiées et réservées au transport de passagers.

Fast, frequent and reliable, Alto will cut travel times in half
and ease pressure on highways and airports and improve
productivity in the corridor.

Rapide, fréquent et fiable, le service d’Alto réduira de moitié
les temps de déplacement, allégera la pression sur les autoroutes
et les aéroports et améliorera la productivité dans ce corridor.

Last February, the government chose a high-speed rail option
over a conventional alternative; selected Cadence, a consortium
with strong Canadian roots and international expertise, as
Alto’s private partner; and funded the development and
pre‑construction phase.

En février dernier, le gouvernement a choisi l’option du train à
grande vitesse plutôt que l’alternative conventionnelle, il a
sélectionné Cadence, un consortium fortement ancré au Canada
et doté d’une expertise internationale, comme partenaire privé
d’Alto, et il a financé la phase d’élaboration et de préparation des
travaux.

In September, it committed to a four-year construction start
target and designated the project as a transformative initiative for
the country.

En septembre, il s’est engagé à démarrer la construction dans
un délai de quatre ans et a désigné le projet comme une initiative
transformatrice pour le pays.

Recently, in December, Minister MacKinnon and I announced
that its first phase will connect Ottawa to Montreal via Laval,
with construction starting around 2029-30.

Récemment, en décembre, le ministre MacKinnon et
moi‑même avons annoncé que la première phase reliera Ottawa
à Montréal via Laval, la construction devant débuter vers
2029-2030.

In 2025, we moved from an idea to a real project and from
explaining the why to demonstrating the how.

En 2025, nous sommes passés d’une idée à un projet concret et
de l’explication du pourquoi à la description du comment.

Four weeks ago, Alto began a corridor-wide consultation
process, including open houses, virtual sessions and roundtables.
The level of engagement has far exceeded our expectations. To
date, close to 6,000 people attended our open houses across the

Il y a quatre semaines, Alto a entamé un processus de
consultation dans l’ensemble du corridor comprenant des
journées portes ouvertes, des séances virtuelles et des tables
rondes. Le niveau d’engagement a largement dépassé nos
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corridor; 100,000 people visited the online platform, and nearly
6,000 comments were left to us.

attentes. À ce jour, près de 6 000 personnes ont participé à nos
journées portes ouvertes dans tout le corridor, 100 000 personnes
ont visité la plateforme en ligne, et nous avons reçu près de
6 000 commentaires.

Later today, we will hold an open house in Mirabel. Plus tard aujourd’hui, nous tiendrons une activité portes
ouvertes à Mirabel.

[Translation] [Français]

Let me say a few words about the town and the region. In
Mirabel, the past remains fresh in people’s minds. For a number
of people, government intervention has left deep scars. The
discussion isn’t starting today. It’s ongoing and it’s picking up
again.

À ce sujet, permettez-moi un aparté sur la ville et la région. À
Mirabel, le passé est encore bien présent. Pour plusieurs,
l’intervention de l’État a laissé des cicatrices profondes. La
discussion ne commence pas aujourd’hui. Elle se poursuit, elle
reprend.

With this in mind, a public promoter’s credibility hinges first
and foremost on its approach. It must arrive early, explain what
has not yet been decided and listen before any choices are made.
In this respect, the approach plays as important a role as the
project. This is where social acceptability comes into the picture.

Dans ce contexte, la crédibilité d’un promoteur public repose
d’abord sur la manière d’agir : arriver tôt, expliquer ce qui n’est
pas encore décidé, et écouter avant que les choix ne soient
arrêtés. La démarche devient aussi importante que le projet à cet
égard. C’est là que se joue l’acceptabilité sociale.

At the same time, consultations with Indigenous communities
are continuing. The feedback gathered on a broad corridor will
be used to determine a much more specific route. This route will
be presented to the public again this fall. Meanwhile, the
environmental studies required for the impact assessment are
under way.

En parallèle, les consultations engagées auprès des
communautés autochtones se poursuivent. Les commentaires
recueillis sur un corridor large serviront à déterminer un
tracé beaucoup plus précis qui sera présenté de nouveau
à la population cet automne. Entre-temps, les études
environnementales nécessaires à l’évaluation d’impact sont en
cours.

[English] [Traduction]

A project of this scale cannot move forward without a clear
regulatory framework for Alto, but also for the industry,
Indigenous partners and the public.

Un projet de cette envergure ne peut aller de l’avant sans un
cadre réglementaire clair pour Alto, mais aussi pour l’industrie,
les partenaires autochtones et le public.

Predictability is the name of the game. The proposed measures
are critical to deliver the project with certainty, on time and on
budget. Without greater predictability, I will be back here in
front of this committee in two years to explain delays and cost
overruns.

La prévisibilité est la clé. Les mesures proposées sont
essentielles pour mener à bien le projet avec certitude, dans les
délais et dans les limites du budget. Sans une meilleure
prévisibilité, je devrai revenir devant ce comité dans deux ans
pour expliquer les retards et les dépassements de coûts.

But those measures come with responsibility. Anything
affecting private property is deeply sensitive. “Expropriation” is
a loaded word and not one to be taken lightly.

Ces mesures s’accompagnent toutefois de responsabilités.
Tout ce qui touche à la propriété privée est extrêmement délicat.
Le mot « expropriation » est lourd de sens et ne doit pas être pris
à la légère.

Our philosophy, whether in urban, suburban or rural areas, is
respect, transparency and dialogue. Voluntary agreements will
be the preferred approach. Legislative tools are nonetheless
required to limit speculation and manage financial risk as
development progresses.

Notre philosophie, que ce soit en milieu urbain, suburbain ou
rural, repose sur le respect, la transparence et le dialogue. Les
ententes volontaires seront l’approche privilégiée. Des outils
législatifs sont néanmoins nécessaires pour limiter la spéculation
et gérer les risques financiers à mesure que le projet avancera.
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[Translation] [Français]

For example, the right of first refusal seeks to prevent land
speculation. Certain provisions prevent non-essential work from
artificially inflating the value of land that may be required.

Par exemple, le droit de préemption vise à prévenir la
spéculation foncière et certaines dispositions évitent que des
travaux non essentiels gonflent artificiellement la valeur d’un
terrain susceptible d’être requis.

The bill also modifies certain expropriation measures. Alto
may have to resort to them, but we aren’t there yet. In 2026, our
priority remains consultation, field studies, route identification
and the purchase of properties on the market, where appropriate.
However, the tools must be identified now before we go any
further.

Le projet de loi modifie aussi certaines mesures
d’expropriation. Alto pourrait devoir y recourir, mais nous n’en
sommes pas là. En 2026, notre priorité demeure la consultation,
les études sur le terrain, la définition d’un tracé et, lorsque
pertinent, l’achat de propriétés sur le marché. Mais les outils
doivent être connus maintenant avant d’aller plus loin.

[English] [Traduction]

I appreciate your attention. I welcome your questions,
Mr. Chair.

Je vous remercie de votre attention. Je suis prêt à répondre aux
questions, monsieur le président.

Senator Marshall: Thank you, Mr. Imbleau, for being here
today, and your officials also.

La sénatrice Marshall : Monsieur Imbleau, je vous remercie,
vous et vos collègues, d’être ici aujourd’hui.

Can you start off by telling us about the cost estimate of $60 to
$90 billion; where did that come from and who prepared it?

Pourriez-vous commencer par nous parler de l’estimation des
coûts, qui se situe entre 60 et 90 milliards de dollars? D’où vient
ce chiffre et qui l’a établi?

Mr. Imbleau: It is not a cost estimate. I don’t want to be
picky, but to have a cost estimate, you need to have a proper
level of engineering, which we still don’t have. I prefer to use the
working assumption.

M. Imbleau : Il ne s’agit pas d’une estimation des coûts. Je
ne veux pas être pointilleux, mais pour avoir une estimation des
coûts, il faut disposer d’un niveau adéquat d’analyse technique,
ce qui n’est pas encore le cas. Je préfère parler d’une hypothèse
de travail.

It’s an internal working assumption based on what we got
from the three bidders but also our international estimate. You
would appreciate it is a fairly wide range because we need more
detailed engineering, and it starts with having an alignment,
which we will only have next fall.

Il s’agit d’une hypothèse de travail interne fondée sur les
informations fournies par les trois soumissionnaires, mais aussi
sur notre estimation internationale. Vous comprendrez qu’il
s’agit d’une fourchette assez large, car nous avons besoin d’une
analyse technique plus détaillée, et cela commence par un tracé,
que nous n’aurons que l’automne prochain.

Senator Marshall: It has been in the media and also in the
report of the Senate Transport Committee that it was an estimate.
Was there a risk assessment? I know that it’s a broad range, but
is there a 50% chance it is going to come in at that range, or
a 90% chance? I’m just trying to get a handle on $60 to
$90 billion; it sounds like a lot of money, but when you think of
the magnitude of the project, it doesn’t seem like a lot. What’s
the probability of it coming in within that time frame?

La sénatrice Marshall : Selon les médias et le rapport du
Comité sénatorial des transports, il s’agissait d’une estimation. Y
a-t-il eu une évaluation des risques? Je sais que la fourchette est
large, mais les probabilités qu’elle se situe dans cette fourchette
sont-elles de 50 %, ou bien de 90 %? J’essaie simplement de me
faire une idée de ce que représentent 60 à 90 milliards de dollars;
cela semble être beaucoup d’argent, mais quand on pense à
l’ampleur du projet, cela ne paraît pas énorme. Quelle est la
probabilité que le projet se réalise à l’intérieur de ce délai?

Mr. Imbleau: We call it in the jargon the class 5 estimate. It’s
an order of magnitude at this point in time. I want to be prudent
and pick an alignment. I cannot have an estimate if I don’t know
what I’m building, where I’m building it, so the alignment this
fall, then the engineering starting next year.

M. Imbleau : Dans notre jargon, nous appelons cela une
estimation de catégorie 5. Il s’agit d’un ordre de grandeur à ce
stade. Je veux être prudent et choisir un tracé. Je ne peux pas
faire d’estimation si je ne sais pas ce que je construis ni où je le
construis; donc, le tracé cet automne, puis l’ingénierie à partir de
l’an prochain.

31:4 National Finance 24-2-2026



Hopefully, next time I come before this committee, we will
have a better estimate than the working assumption.

Idéalement, la prochaine fois que je me présenterai devant ce
comité, nous aurons une meilleure estimation que l’hypothèse de
travail.

Senator Marshall: I take it from what you’re saying there has
been no cost-benefit analysis carried out. Is that correct?

La sénatrice Marshall : Si je comprends bien, aucune
analyse coûts-avantages n’a été réalisée. Est-ce exact?

Mr. Imbleau: Actually, we did a few economic analyses that
my colleague Marc-Olivier Ranger can provide, both macro and
micro.

M. Imbleau : En fait, nous avons effectué quelques analyses
macroéconomiques et microéconomiques, que mon collègue
Marc-Olivier Ranger peut vous fournir.

Senator Marshall: Is that something that you could provide
to the clerk of the committee so we could have a look at it?

La sénatrice Marshall : Pourriez-vous les transmettre à la
greffière du comité afin que nous puissions y jeter un coup
d’œil?

I’m thinking about not only the cost but also the time frame.
How much does a project like this typically cost because $60 to
$90 billion sounds a bit on the low side? Is there a document that
we can have access to?

Je pense non seulement au coût, mais aussi au délai. Je me
demande combien coûte généralement un projet comme celui-ci,
car 60 à 90 milliards de dollars, cela me semble un peu bas. Y a-
t-il un document auquel nous pouvons avoir accès?

Marc-Olivier Ranger, Chief Strategic Policy and
Partnerships Officer, Alto:  Thank you for your question,
senator. We’ve worked on various benefits of the projects, and
there are studies that have been done by third parties, like the
C.D. Howe Institute. We do have estimates of the benefits that
would be triggered by the project. We have published a very
high-level general document on our website. Back to Martin
Imbleau’s comments around the working assumption, we are
planning on releasing a series of documents that will outline all
of the benefits.

Marc-Olivier Ranger, chef de la direction, Politiques
stratégiques et partenariats, Alto : Je vous remercie de la
question, sénatrice. Nous avons travaillé sur les différents
avantages des projets, et des études ont été réalisées par des tiers,
comme l’Institut C.D. Howe. Nous disposons d’estimations des
avantages qui découleraient de ce projet. Nous avons publié un
document très général sur notre site Web. Pour revenir aux
commentaires de Martin Imbleau concernant l’hypothèse de
travail, nous prévoyons de publier une série de documents qui
présenteront tous les avantages.

Senator Marshall: Based on what you’re saying, it sounds
like you don’t have a handle on the costs and the benefits yet.
Isn’t it possible when you do the cost-benefit analysis, it might
show this project is not feasible?

La sénatrice Marshall : D’après ce que vous dites, il semble
que vous ne connaissiez pas encore les coûts et les avantages. Se
pourrait-il que l’analyse coûts-avantages montre que ce projet
n’est pas réalisable?

Mr. Ranger: We have a fairly good handle on the benefits.
Let me rephrase my answer. When we look at modelling and
economic studies, there are three layers of benefits you’re
looking at. Usually, you are looking at the direct benefits to the
users. That’s what you’re referring to when you mention
cost‑benefit analysis. We do have studies that cover that. In
terms of the macroeconomic impact, we’re looking at modelling
with Statistics Canada how many jobs will be created. We do
have estimates around that. We’re also looking at, based on other
G7 countries, what macroeconomic benefits are usually incurred
with a high-speed train.

M. Ranger : Nous avons une assez bonne idée des
avantages. Permettez-moi de reformuler ma réponse. Lorsque
nous examinons les modèles et les études économiques, nous
constatons qu’il y a trois niveaux d’avantages. En général, on
examine les avantages directs pour les utilisateurs. C’est de
cela que vous parlez lorsque vous mentionnez l’analyse
coûts‑avantages. Nous disposons d’études qui couvrent cet
aspect. En ce qui concerne l’impact macroéconomique, nous
examinons, à l’aide de modèles de Statistique Canada, le nombre
d’emplois qui seront créés. Nous avons des estimations à ce
sujet. Nous examinons également, en fonction des autres pays du
G7, les avantages macroéconomiques généralement associés à un
train à grande vitesse.

Senator Marshall: I think my time is up. Thank you. La sénatrice Marshall : Je crois que mon temps de parole est
écoulé. Merci.

[Translation] [Français]

The Chair: In short, what economic documents can you
provide to the committee?

Le président : En résumé, quels documents économiques
pouvez-vous fournir au comité?
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Mr. Ranger: You can consult a document online. In addition,
a series of documents will be submitted with specific projections.

M. Ranger : Il y a un document en ligne auquel on peut vous
référer. De plus, il y a une série de documents qui seront déposés
avec des projections précises.

The Chair: When? Le président : Ce sera quand?

Mr. Ranger: We’ll check with Mr. Imbleau and release it to
the public shortly.

M. Ranger : On vérifiera avec M. Imbleau et on rendra cela
public prochainement.

I would like to share with the committee that a sensitive issue
arose at the end of our business relationship with the private
developer. Not all studies are for public consumption. However,
in our public consultations, we’re hearing that Canadians want to
understand the benefits of the project. We’re committed to
making this public in the not-too-distant future.

J’aimerais partager avec le comité qu’il y a un élément
sensible au terme d’une relation commerciale que nous avons
avec le promoteur privé. Donc, toutes les études ne sont pas pour
consommation publique. Par contre, dans nos consultations
publiques, on entend le désir des Canadiens de comprendre quels
seront les bénéfices du projet. Alors, on prend l’engagement de
vouloir publier cela dans un horizon assez court.

The Chair: We have the power to seal documents and place
them under protection. That’s no problem. The information on
the internet is good. However, we also want the private
information. We have the capacity to protect it.

Le président : On a le pouvoir de mettre des documents sous
scellé et de les mettre sous protection, il n’y a aucun problème.
L’information sur Internet, c’est bon, mais on veut également
l’information privée. On a les moyens de la protéger.

Senator Forest: Welcome. Le sénateur Forest : Bienvenue.

There are sensitive documents, but the route also includes
parts of sensitive areas. You spoke about Mirabel. As the saying
goes, once bitten, twice shy. They don’t want to relive the
Mirabel airport experience, meaning the percentage of land
expropriated compared to the actual need.

Il y a des documents sensibles, mais il y a des parties de
territoires sensibles qui sont sur le tracé. Vous avez mentionné
Mirabel. Comme on dit, chat échaudé craint l’eau froide. Ils ne
veulent pas revivre ce qu’ils ont vécu avec l’aéroport de Mirabel,
c’est-à-dire le pourcentage de ce qui a été exproprié par rapport à
ce dont on avait réellement besoin.

In the case of your project, we must take into account the
quality of farmland, which constitutes an extremely important
asset for the country. How will you reassure the people of this
region that we won’t be expropriating a much larger area than
the amount really needed?

Dans le cas de votre projet, il y a la qualité des terres agricoles
qui sont une richesse excessivement importante pour le pays.
Comment allez-vous rassurer les gens de cette région que nous
n’allons pas exproprier une partie beaucoup plus importante que
les besoins réels?

Mr. Imbleau: The little Saint-Hyacinthe boy in me always
remembers the value of farmland. We know that every square
metre is worth something. We’re keenly aware of this reality.

M. Imbleau : Le petit garçon de Saint-Hyacinthe en moi se
souvient toujours de la valeur d’une terre agricole. On sait qu’il
n’y a pas un mètre carré de trop. On est très sensible à cette
réalité.

Our approach is based on best practices. I’ll talk about the
human reality next.

On a une approche basée sur les meilleures pratiques. Je
parlerai de la réalité humaine ensuite.

First, we’re trying to follow along a piece of existing
infrastructure, such as a highway or a power line. When we need
to branch off to cut pieces of land, we try to follow the water’s
edge, so the property lines, to avoid cutting into land. It’s only
when we have no other option that we unfortunately need to cut
a piece of land. For a high-speed train, when we choose one
place, it affects dozens of kilometres to the east and west. We
want to make the line as straight as possible. It isn’t just Mirabel.
We’re looking at the whole route.

Tout d’abord, on essaie de suivre une infrastructure
existante : une autoroute, une ligne électrique. Lorsqu’on doit
bifurquer pour couper des terres, on essaie de suivre les limites
de l’eau, donc les limites de propriété, pour éviter de couper une
terre. C’est seulement lorsqu’il n’y a pas d’option que l’on
doit malheureusement couper une terre. Pour un train à
grande vitesse, quand on fait un choix à un endroit, cela a des
répercussions sur des dizaines de kilomètres à l’est et à l’ouest,
parce qu’on veut une ligne la plus droite possible. Donc, ce n’est
pas que Mirabel, on regarde l’ensemble du tracé.
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This involves the acquisition of 60 metres of property. This
isn’t on the same scale as the requirements for Mirabel. I need
60 metres of right of way just for a few kilometres to install the
two railway lines. This probably amounts to a few hundred
properties. Our approach is to present options, to listen to
individuals, to minimize the impact, to provide fair and
reasonable compensation and to have compassionate people who
appreciate the sensitive nature of this unique location.

Il est question de l’acquisition de 60 mètres de propriété. On
n’est pas dans la même ampleur que ce qui a été nécessaire pour
Mirabel. Donc, ce n’est que pour quelques kilomètres où j’ai
besoin de 60 mètres d’emprise pour les deux lignes de chemin de
fer que l’on doit installer. Cela représente probablement
quelques centaines de propriétés. La façon de présenter cela,
c’est d’avoir des options, d’écouter ce que les gens ont à dire, de
minimiser les impacts, d’avoir une compensation juste et
raisonnable, et d’avoir des gens humains qui vont réaliser la
sensibilité dans cette localité, qui est unique.

Senator Forest: By way of comparison, Canadian National’s
right of way is 30 metres. Are the proportions accurate?

Le sénateur Forest : Pour faire une comparaison, l’emprise
du Canadien National est de 30 mètres. Les proportions
sont‑elles exactes?

Mr. Imbleau: It’s difficult to make a comparison with CN or
CPKC. It depends on the number of tracks. In our case, it’s quite
easy. We know that we’ll always need at least two tracks. In
some cases, we’ll need a third. However, it will be two
electrified tracks and an access road. All this will require
60 metres, no more than that. We’re trying to stay as straight as
possible.

M. Imbleau : Il est difficile de comparer avec le CN ou le
CPKC, parce que cela dépend du nombre de voies. Dans notre
cas, c’est assez facile, parce que l’on sait que l’on a toujours
besoin d’au minimum deux voies, et dans certains cas, on aura
besoin d’une troisième, mais ce sera deux voies électrifiées et
une route d’accès. Tout cela prendra 60 mètres, pas plus que
cela. On essaie d’être le plus droit possible.

Senator Forest: In terms of the route that you plan to
announce in the fall, it’s quite a challenge given the extent of the
consultations under way. It seems that the route won’t connect
with, for example, the airports or the tramway in Quebec City.
The intermodal aspect of the infrastructure is quite an important
condition and a guarantee of success. Am I reading this wrong?
Will the route connect with the airports and the Quebec City
tramway?

Le sénateur Forest : Concernant le tracé que vous voulez
dévoiler à l’automne, c’est tout un défi compte tenu de
l’importance des consultations en cours. Il semble que le tracé ne
se connectera pas avec, par exemple, les aéroports ou avec le
tramway à Québec. L’aspect intermodal de l’infrastructure est
une condition assez importante et une garantie de succès. Est-ce
que ma lecture est fausse? Est-ce que le tracé prévoit se
connecter aux aéroports et au tramway de Québec?

Mr. Imbleau: It’s vital to connect with the transportation
services of the future, not of the past.

M. Imbleau : C’est fondamental d’avoir une interconnexion
avec les services de transport non pas d’hier, mais de demain.

For example, I had the opportunity to tell Quebec City that we
absolutely must connect with the tramway of the future, either in
its initial phase or in a subsequent phase. This is crucial for
Quebec City.

Par exemple, j’ai eu la chance de dire à Québec qu’il faut
absolument être branché sur le tramway de demain; soit sur la
phase initiale ou sur une phase subséquente. C’est fondamental
pour Québec.

In Montreal, we need to connect with the REM. We currently
have options that connect with the REM. We have an immediate
connection with the airport and then with Laval.

À Montréal, il faut être branché sur le REM. Actuellement, on
a des options qui sont branchées sur le REM. On a une
connectivité immédiate avec l’aéroport et ensuite avec Laval.

In Ottawa, we need to connect properly with the current light
rail network. We need to find a place where we can provide this
service.

Du côté d’Ottawa, il faut être bien branché sur le réseau
existant, donc le train léger. Il faut trouver un endroit où on est
capable de bien desservir cela.

It’s the same thing everywhere. We can serve the airports with
a level of separation. We don’t necessarily need to connect
directly with the airport. However, Canadians must have the
option of hopping on Alto to reach the airport or taking the
REM. That’s our goal for integrated mobility.

C’est la même chose partout. Les aéroports peuvent être
desservis à un degré de séparation. On n’a pas nécessairement
besoin d’être directement à l’aéroport, mais il faut que les
Canadiens puissent sauter dans Alto pour se rendre à l’aéroport
ou dans le REM. C’est notre objectif de la mobilité intégrée.
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[English] [Traduction]

Senator Cardozo: I have three questions, and I’ll put them to
you at the start. As a senator from Ottawa, I’m really quite
excited about the prospect of the line coming through here
because there have been other ideas where the line would go
from Montreal to Toronto through Kingston, rather than Ottawa.
I think Ottawa needs an economic boost, and having the line
come through Ottawa is really important aside from it being the
national capital.

Le sénateur Cardozo : J’ai trois questions et je vais vous les
poser d’entrée de jeu. En tant que sénateur d’Ottawa, je suis
vraiment très enthousiaste à l’idée que la ligne passe par ici, car
d’autres projets prévoyaient qu’elle relie Montréal à Toronto en
passant par Kingston, plutôt que par Ottawa. Je pense qu’Ottawa
a besoin d’un coup de pouce économique, et le fait que la ligne
passe par cette ville est vraiment important, outre le fait que c’est
la capitale nationale.

My three questions are as follows. Mes trois questions sont les suivantes.

First, for the station, from a perspective of high speed, it
would seem to me that Tremblay Road makes more sense than
coming downtown and kicking us out of our building, the Senate
building, which, by the way, we’ll be out before you come, so
you won’t have to kick us out. There have been thoughts about
moving it there.

Premièrement, en ce qui concerne la gare, pour le train à
grande vitesse, il me semble que passer sur Tremblay Road serait
plus logique que de venir au centre-ville et de nous expulser de
l’édifice du Sénat, quoique nous aurons quitté avant votre
arrivée. Vous n’aurez donc pas à nous expulser. Il a été question
de la déplacer là-bas.

Second, say between Montreal and here, how much are you
using the current lines? When we talk about expropriation or
changing, it seems to me you’ve got a fairly straight line. How
much of it is going to be new?

Deuxièmement, entre Montréal et ici, dans quelle mesure
utiliserez-vous les lignes actuelles? Lorsque nous parlons
d’expropriation ou de changement, il me semble que vous avez
une ligne assez droite. Quelle partie sera nouvelle?

Third, in terms of employment and youth employment, we
have a real crisis of youth employment in this country. When we
have mega projects of this kind, I hope that you will have a part
of your project to make sure you’re employing a lot of young
people and training them in the various ways that would be
necessary for building a project like this.

Troisièmement, pour ce qui est de l’emploi chez les jeunes,
nous sommes confrontés à une véritable crise dans ce pays.
J’espère que, pour un mégaprojet de ce type, vous veillerez à
employer beaucoup de jeunes et à les former pour les différents
travaux nécessaires à la construction d’un projet comme celui-ci.

Mr. Imbleau: Allow me to start with that third one
because it’s near and dear to my heart. This job will require
50,000 workers. A lot of them are in high school today. They are
in Indigenous communities. We need the workers of tomorrow to
be interested in developing, building and operating that line.
We’re already reaching out to universities, colleges and training
centres to ensure that we have the right workforce. One of the
reasons we want Alto to be perceived as sexy is we want the
youth of tomorrow to be interested in this project, so definitely,
it is a key aspect of our workforce development.

M. Imbleau : Permettez-moi de commencer par la troisième
question, car elle me tient particulièrement à cœur. Ce projet
nécessitera 50 000 travailleurs. Beaucoup d’entre eux sont
aujourd’hui à l’école secondaire. Certains vivent dans des
communautés autochtones. Il faut que les travailleurs de demain
s’intéressent à la création, à la construction et à l’exploitation de
cette ligne. Nous sommes déjà en contact avec des universités,
des collèges et des centres de formation afin de nous assurer
que nous disposerons de la main-d’œuvre adéquate. L’une des
raisons pour lesquelles nous voulons que le projet Alto soit perçu
comme attrayant, c’est que nous souhaitons que les jeunes de
demain s’intéressent à ce projet. Il s’agit donc assurément d’un
aspect essentiel du développement de notre main-d’œuvre.

On the station being in Ottawa, it’s interesting. We have
options, and we will keep options open until the last minute just
because of project sensitivity, but also consultation is not about
sitting down to have a sales pitch. It’s really about listening and
looking at different options. Tremblay is an option. This building
is an option. I had the chance this morning to go through the
tunnel under the other building and this one, thanks to the
security agent, and this building has constraints that come with it
for obvious reasons. We’ll keep options open, and in the fall we

Quant à l’emplacement de la station à Ottawa, c’est
intéressant. Nous avons plusieurs options et nous les garderons
ouvertes jusqu’à la dernière minute en raison de la sensibilité du
projet, mais la consultation ne consiste pas seulement à s’asseoir
pour faire un argumentaire de vente. Il s’agit vraiment d’écouter
et d’examiner différentes options. Tremblay est une option. Cet
édifice est une option. J’ai eu la chance ce matin de traverser le
tunnel sous l’autre édifice et celui-ci, grâce à l’agent de sécurité,
et il présente des contraintes pour des raisons évidentes. Nous ne
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will be in a position to select what is more appropriate. It needs
to be fast and economic.

mettrons aucune option de côté et, à l’automne, nous serons en
mesure de choisir celle qui convient le mieux. Elle doit être
rapide et économique.

Thirdly, most of the line will be greenfield, even between
Montreal and Ottawa, because we need to go through Laval, and
then we’re connecting to Ottawa coming from the North Shore.
Most of it will be using new lines, at least — well, a big portion
of it. Before talking about expropriation, our intent is to have
willing seller-willing buyer agreements along the line.

Enfin, la majeure partie de la ligne sera construite sur des
terrains vierges, même entre Montréal et Ottawa, car nous
devons passer par Laval, puis nous rejoindrons Ottawa par la rive
nord. On utilisera en grande partie de nouvelles lignes. Avant de
parler d’expropriation, nous avons l’intention de conclure des
accords entre vendeurs et acheteurs consentants tout au long de
la ligne.

Senator Cardozo: Why would you not use the current line? Le sénateur Cardozo : Pourquoi ne pas utiliser la ligne
actuelle?

Mr. Imbleau: We need to go to Laval. So, today, the intent
and the best assumption are to come from Ottawa, Laval, and
then downtown Montreal, and then going back to Laval and then
to Quebec. So it is a Y-shape that is more efficient, less costly
and connects the airport without coming through the west,
because through the west is just not possible to do.

M. Imbleau : Nous devons passer par Laval. Donc,
aujourd’hui, l’intention et la meilleure hypothèse, c’est de partir
d’Ottawa, d’aller à Laval, puis au centre-ville de Montréal, puis
de retourner à Laval et d’aller ensuite à Québec. Il s’agit donc
d’un tracé en Y qui est plus efficace, moins coûteux et qui relie
l’aéroport sans passer par l’ouest, car cela n’est tout simplement
pas possible.

Senator Ross: First of all, thank you for coming here today. I
appreciate you sharing your insights. When you met with the
Transportation Committee earlier this month, one of the things
you talked about was that the government committed to a
four‑year construction period. You also said:

La sénatrice Ross : Tout d’abord, merci d’être avec nous
aujourd’hui et de nous faire part de vos points de vue. Lorsque
vous avez témoigné au Comité des transports, au début du mois,
vous avez notamment mentionné que le gouvernement s’était
engagé à respecter un délai de construction de quatre ans. Vous
avez également déclaré :

According to estimates, every year that goes by with no
trains in service adds several billion dollars to the project’s
cost. If construction can start in a four- to five-year time
frame and finish on time, it minimizes the risk for Canadian
taxpayers, because every year represents an additional cost
of about $2 billion to $3 billion.

Chaque année qui passe et où on n’est pas en mesure de
mettre le train en service, on estime que l’on doit ajouter
quelques milliards de dollars supplémentaires au projet.
Donc, si l’on peut commencer la construction dans un
horizon de quatre à cinq ans et la compléter à temps, cela
minimise les risques pour les contribuables canadiens, car
chaque année, c’est environ 2 à 3 milliards de dollars
supplémentaires.

And you said, “That’s a powerful incentive.” Et vous avez ajouté : « L’incitatif sera donc très grand. »

This morning you have said predictability is the name of
the game. So my first question is about incentive. Is that a
contractual incentive or an inflationary incentive? Second, if
predictability or certainty is the name of the game, what is the
start date? What is the route? What is the cost? And what is the
length of longer time equals longer cost? I just feel that there is
no certainty about any of these things at this point.

Ce matin, vous avez dit que la prévisibilité était la clé. Ma
première question porte donc sur les incitatifs. S’agit-il
d’incitatifs contractuels ou inflationnistes? Deuxièmement, si la
prévisibilité ou la certitude est la clé, quelle est la date de début?
Quel est le parcours? Quel est le coût? Et quelle est la durée
d’une période plus longue équivalant à un coût plus élevé? J’ai
simplement l’impression qu’il n’y a aucune certitude sur ces
points à l’heure actuelle.

Mr. Imbleau: We’re talking about a network of
1,000 kilometres. We’re not talking about one single project.
We’ll probably do it in three different phases, so three projects.
The first one, Montreal to Ottawa, is not a small one. It’s
200 kilometres, three stations, but it allows us to use workers in
both provinces, and it will allow us to learn and then deploy with
more agility going east to west. We will start building this in

M. Imbleau : Nous parlons d’un réseau de 1 000 kilomètres.
Il ne s’agit pas d’un seul projet. Nous le réaliserons
probablement en trois phases différentes, soit trois projets. Le
premier, entre Montréal et Ottawa, n’est pas des moindres. Il
s’étend sur 200 kilomètres et comprend trois gares, mais il nous
permet d’utiliser des travailleurs des deux provinces et nous
permettra d’apprendre et de déployer ensuite le projet avec plus
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2029 with pre-work and 2030 with more significant work, and
the first segment will probably take seven years. So in 2037
we’ll put that into service, but we will not wait to finish the first
segment. Probably two years after starting the construction of the
first segment, so Montreal to Ottawa, we will start building east
to Trois-Rivières in Quebec and west to Peterborough and
Toronto.

de maîtrise d’est en ouest. Nous commencerons la construction
en 2029 avec des travaux préliminaires, et en 2030, nous
effectuerons des travaux plus importants. Le premier tronçon
prendra probablement sept ans. Nous le mettrons donc en service
en 2037, mais nous n’attendrons pas d’avoir terminé le premier
tronçon. Probablement deux ans après le début de la construction
de ce premier tronçon, c’est-à-dire de Montréal à Ottawa, nous
commencerons à construire vers l’est jusqu’à Trois-Rivières et
Québec et vers l’ouest jusqu’à Peterborough et Toronto.

So I’m much more comfortable on the scope and timing and
numbers around the first segment because this is the one we’re
focusing on. If I were to throw very precise information on the
rest, we haven’t done the analysis yet. We have lines we’re
consulting, but being impatient, but doing things in baby steps is
what makes the project certain. So 2029 is doable, and by 2030
we will be constructing this project.

Je suis donc beaucoup plus à l’aise avec la portée, l’échéancier
et les chiffres concernant le premier tronçon, car c’est celui
sur lequel nous nous concentrons. Si je devais donner des
informations très précises sur le reste, je dirais que nous n’en
avons pas encore fait l’analyse. Nous menons des consultations
au sujet des lignes, et miser sur la diligence tout en avançant à
petits pas est ce qui garantit la réalisation du projet. Donc, 2029
est faisable, et à partir de 2030, nous mènerons à bien ce projet.

Senator Ross: You talked about your incentive being the
additional costs. Tell me what you mean by that.

La sénatrice Ross : Vous avez dit que l’incitatif était les
coûts supplémentaires. Expliquez-moi ce que vous entendez par
là.

Mr. Imbleau: Just inflation is more than $3 billion on the
cost of this project, rule of thumb, based on the economic
analysis that we have mentioned before.

M. Imbleau : L’inflation représente à elle seule plus de
3 milliards de dollars sur le coût de ce projet, selon une
estimation approximative fondée sur l’analyse économique que
nous avons déjà mentionnée.

Second, projects sometimes are scope driven or cost driven or
calendar driven. This one is calendar driven because it should
have been built 40 years ago, and Canadians are suspicious and
skeptics about the ability for us to deliver this. That’s why we
need to be very tight on the schedule, not promising things that
we cannot deliver, but we haven’t had a single delay since we
were created. I’m very proud of that, and we intend to respect
that.

Ensuite, les projets sont parfois axés sur la portée, les coûts ou
le calendrier. Ce projet-ci est motivé par le calendrier, car il
aurait dû être construit il y a 40 ans, et les Canadiens sont
méfiants et sceptiques quant à notre capacité à le mener à
bien. C’est pourquoi nous devons respecter scrupuleusement le
calendrier, sans faire des promesses que nous ne pouvons pas
tenir, mais nous n’avons pas connu un seul retard depuis notre
création. J’en suis très fier et nous avons l’intention de continuer
ainsi.

It’s going to be a challenge: 200 kilometres of new technology
that’s never been built. It’s going to be a challenge, but that’s
why we need to associate ourselves with the private sector. I do
believe that the state only would be a challenge to do it alone, so
the private sector being with us, I think we have good alignment
to make it happen.

Ce sera un défi : 200 kilomètres de nouvelle technologie qui
n’ont jamais été construits. Ce sera un défi, et c’est pourquoi
nous devons nous associer au secteur privé. Je pense que l’État
seul aurait du mal à relever ce défi, mais avec le secteur privé à
nos côtés, je pense que nous sommes bien placés pour y parvenir.

Senator Ross: Thank you very much. La sénatrice Ross : Merci beaucoup.

[Translation] [Français]

Senator Hébert: Welcome, Mr. Imbleau. I’m pleased to see
you here today.

La sénatrice Hébert : Monsieur Imbleau, bienvenue. Je suis
heureuse de vous retrouver ici aujourd’hui.

I would like to discuss one of the points raised by my
colleague, Senator Cardozo, regarding the workforce. You
explained how you would go about recruiting workers,
particularly in Indigenous communities.

J’aimerais revenir sur un des volets qui ont été soulevés
par mon collègue le sénateur Cardozo relativement à la
main‑d’œuvre. Vous avez expliqué ce que vous feriez pour la
recruter, dans les communautés autochtones, notamment.
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I know that the management report that you published contains
a section on risk management. This section covers, for example,
one of the risks associated with supply difficulties, particularly
in terms of workers. I’m bringing this up because a number
of witnesses who appeared here to discuss various topics
spoke about labour recruitment challenges. I’ve never built a
high‑speed train. However, presumably the project involves a
fair amount of labour. With immigration policies coming into
effect in the provinces concerned and across Canada, have you
carried out a study of labour needs? How will you make sure that
you have workers, as outlined on page 8 of your report regarding
risk management?

Je sais que, dans votre rapport de gestion que vous avez
publié, vous avez une section sur la gestion des risques. Dans
cette section, vous parlez entre autres d’un des risques liés aux
difficultés d’approvisionnement, notamment en main-d’œuvre.
Je vous en parle, parce que plusieurs témoins qui se sont
présentés ici pour parler de différents sujets ont mentionné les
difficultés qu’ils ont à recruter de la main-d’œuvre. Je n’ai
jamais construit de TGV, mais on peut supposer que c’est un
projet qui est assez intense en main-d’œuvre. Avec les politiques
d’immigration qui s’installent dans les provinces concernées et à
l’échelle canadienne, avez-vous fait une étude sur les besoins en
main-d’œuvre? Comment ferez-vous pour vous assurer de
l’avoir, comme vous l’exprimez d’ailleurs dans votre rapport à la
page 8 sur la gestion des risques?

Mr. Imbleau: Thank you, Senator Hébert. M. Imbleau : Merci, madame la sénatrice.

A project of this nature is eminently civil. This means that we
need local workers and businesses. This also helps to maximize
the economic benefits. We need to make sure that the regions
have what they need. After all, workers from Quebec City won’t
be heading to work in Peterborough. I know. That won’t happen.

Un projet comme celui-ci est éminemment civil. Ce sont donc
des travailleurs et des entreprises dans les régions dont on a
besoin. De plus, cela permet de maximiser les retombées
économiques. Il faut donc s’assurer que les régions ont ce qu’il
faut, parce que ce ne sont pas des travailleurs de Québec qui vont
aller travailler à Peterborough. Je le sais : cela n’arrivera pas.

We won’t do this alone. We’re in talks with the Commission
de la construction du Québec, with Metrolinx in Ontario and
with Hydro-Québec. The three of us account for such large-scale
projects over the next 20 years that we need a certain amount of
coordination to avoid eating into our own resources. Discussions
with our union partners will also begin shortly. We need to plan
for the next 15 years. I’ll refer to the question asked earlier. We
need to visit colleges and high schools to get people interested in
these jobs.

On ne fera pas cela seul. Nous sommes en discussion avec la
Commission de la construction du Québec, avec Metrolinx en
Ontario, avec Hydro-Québec, parce que nous trois, on représente
sur les 20 prochaines années des chantiers qui sont tellement
importants qu’il faut une certaine coordination pour ne pas
cannibaliser la force de frappe. Les échanges avec les partenaires
syndicaux vont également commencer bientôt. Il s’agit de
prévoir pour les 15 prochaines années. Et je reviens à la question
de tout à l’heure : on doit être dans les collèges et les écoles
secondaires pour que les gens s’intéressent à ces emplois.

We also need to think about techniques. I said this morning
that the Montreal metro tunnel is starting today. Building a
tunnel is more expensive, but it has three major advantages.
You control your destiny, you have little or no social and
environmental impact and you don’t need many people. In some
places, the choice of a tunnel will prove important, specifically
because it frees up workers to spend their time on other projects.
That’s why, particularly in Montreal, we’re thinking of a tunnel.
It will certainly be a challenge.

Il y a aussi des techniques auxquelles il faut penser. Je disais
ce matin que le tunnel du métro de Montréal commence
aujourd’hui. Construire un tunnel coûte plus cher, mais cela a
trois grands avantages : tu contrôles ta destinée, tu n’as pas
d’impact social et environnemental — ou très peu —, et tu n’as
pas besoin de beaucoup de monde. Donc, il y a des endroits où le
choix du tunnel va être important, parce que cela permet
justement d’avoir des travailleurs qui se consacrent à d’autres
chantiers. C’est la raison pour laquelle, notamment à Montréal,
on pense à un tunnel. Ce sera assurément un défi.

In terms of immigration, it’s a reality. We have European
partners in the consortium. These partners are Keolis, SYSTRA
and the SNCF. So far, we’ve benefited from international
support and helpful French expertise. Even in my team, I have
people from all over the world. We’ll be trying to get the right
minds and talents around the table for the coming years.

Pour ce qui est de l’immigration, c’est une réalité. On a des
partenaires européens dans le consortium : Keolis, SYSTRA et la
SNCF. Jusqu’à présent, on a un soutien international et une
expertise française qui nous est très utile. Même dans mon
équipe, j’ai des gens qui viennent de partout à travers le monde.
On tentera donc d’avoir les bons cerveaux et les bons talents
autour de la table pour les prochaines années.

Senator Hébert: I want to focus on the immigration
issue, because it’s important. Studies have shown that, if the
government wanted to carry out all the promised infrastructure

La sénatrice Hébert : Je veux revenir sur la question de
l’immigration, parce que c’est important. Il y a des études qui
ont démontré que, si le gouvernement voulait réaliser l’ensemble
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projects, we would be short tens of thousands of workers in the
infrastructure construction industry to build everything. Given
the constraints and the demographic reality — as you said, it’s
even worse in the regions — do you plan to bring this to the
attention of the governments concerned? This will be a problem.
It’s a reality.

des projets d’infrastructure qu’il a promis, il manquerait
plusieurs dizaines de milliers de travailleurs dans l’industrie de
la construction des infrastructures pour réaliser le tout. Dans une
perspective où il y a un resserrement, une contrainte, et qu’il y a
une réalité démographique — vous l’avez évoqué, c’est encore
pire en région — avez-vous l’intention de porter cela à l’oreille
des gouvernements concernés? Cela sera un problème : c’est une
réalité.

Mr. Imbleau: In every forum used during my tour of
chambers of commerce and communities, I’ve directly urged
stakeholders to get ready. The object in the mirror is much closer
than it appears. We need people starting in 2029-30, so we
need to be prepared. I’ve even told companies: “Your regional
competitors of the past are probably your regional partners of the
future.” The goal is to have consortiums that provide a bit more
structure and to award quite substantial contracts.

M. Imbleau : Il n’y a pas une seule tribune que j’ai utilisée
lors de ma tournée des chambres de commerce et auprès des
communautés où je n’ai pas appelé directement les intervenants à
se préparer. L’objet dans le miroir est beaucoup plus proche qu’il
ne semble l’être. On a besoin de monde à partir de 2029-2030,
donc il faut se préparer. J’ai même dit aux entreprises : « Vos
compétiteurs régionaux d’hier sont probablement vos partenaires
régionaux de demain » pour avoir des consortiums un peu plus
structurés, pour donner des contrats qui sont assez importants.

The project provides an exceptional benefit. We’re located in
the southern part of the provinces. We have markets in Quebec
City, Trois-Rivières, Montreal, Laval and Ottawa. We’re in a
good geographic position to maximize the use of our resources.
That’s one of the project’s major benefits.

On a un bénéfice exceptionnel dans le projet : nous
sommes au sud des provinces. Nous avons les marchés de
Québec, Trois‑Rivières, Montréal, Laval et Ottawa. On est
géographiquement bien placé pour maximiser l’utilisation de la
force de frappe. C’est un des avantages très importants du projet.

Senator Hébert: Thank you. La sénatrice Hébert : Merci.

Senator Galvez: Thank you for joining us today to answer
our questions.

La sénatrice Galvez : Merci beaucoup d’être ici aujourd’hui
pour répondre à nos questions.

I teach a course at Université Laval on the impact of climate
change and the new approach to design and development. This
course is for engineers.

Je donne un cours à l’Université Laval sur les impacts
des changements climatiques et sur la nouvelle façon de faire
le design et la conception. Cette formation s’adresse aux
ingénieurs.

Regarding your project, I’m quite concerned about who in
Canada has the necessary expertise to ensure the structural
resilience of the planned infrastructure along the St. Lawrence
River and its estuary. We’re talking about tunnels, Mirabel and
building for the future, not for the past.

Concernant votre projet, cela m’inquiète beaucoup de savoir
qui, au Canada, a l’expertise nécessaire pour assurer la résilience
structurelle des infrastructures qui seraient construites le long du
fleuve Saint-Laurent et de son estuaire. On parle de tunnels, on
parle de Mirabel, on parle de construire pour demain, et pas pour
hier.

How can we ensure structural resilience given the geography?
We cross hundreds of waterways and wetlands. We know that
flood patterns have changed and that the energy needs for these
trains will change. I know that the European expertise is
excellent, along with the Japanese and Chinese expertise.
However, here in Canada, the climate is warming three times
faster than in the rest of the world. I would like to know who in
your department is looking into all these aspects.

Comment peut-on s’assurer de la résilience structurelle compte
tenu de la géographie? On traverse des centaines de cours d’eau
et des zones humides. On sait que les patrons d’inondation ont
changé et que les besoins énergétiques pour ces trains
changeront. Je sais que l’expertise européenne est excellente,
autant que celle des Japonais ou des Chinois. Mais nous, ici au
Canada, le climat se réchauffe trois fois plus rapidement que le
reste de la planète. J’aimerais savoir qui, au sein de votre
ministère, examine tous ces aspects.

Mr. Imbleau: Thank you for the question. M. Imbleau : Merci pour la question.
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The challenge with any new infrastructure is to look ahead
100 years. We’re talking about building infrastructure that can
withstand the Canadian seasons, from 35°C to -35°C, for the
next 100 years. That’s unique.

C’est le défi de chaque nouvelle infrastructure de se projeter
sur 100 ans. On parle de bâtir une infrastructure qui pourra
traverser les saisons canadiennes avec des 35 degrés et des
-35 degrés, et ce, pour les 100 prochaines années. C’est unique.

I’ll start with the energy aspect. We aren’t really worried
about availability. We’re in contact with Hydro-Québec, which
provides green energy. In Ontario, it’s about the same, about
50 megawatts. In Canada, we mainly use renewable energy.

Je commencerai par l’aspect énergétique. Il n’y a pas vraiment
de soucis quant à la disponibilité. Nous sommes en contact avec
Hydro-Québec, qui offre de l’énergie verte. Du côté de l’Ontario,
c’est à peu près la même chose, soit environ 50 mégawatts. Au
Canada, on bénéficie essentiellement de l’énergie renouvelable.

The challenges that you described motivate us to consult,
to start with a corridor and then to introduce a route in a
few months. In practice, every kilometre covered involves a
compromise. Is there a waterway? Is there a wetland or a flood
plain? We must make this choice for each kilometre and multiply
it by 1,000 to determine the route with the lowest impact for the
next 100 years. We’re gearing up for this massive task over the
coming months.

Les défis auxquels vous avez fait référence sont ce qui nous
motive à consulter et à commencer par un corridor pour ensuite,
dans quelques mois, présenter un tracé. Dans les faits, chaque
kilomètre où on passe représente un compromis. Est-ce qu’il y a
un cours d’eau? Est-ce qu’il y a une zone humide, une plaine
inondable? Il faut faire ce choix sur chaque kilomètre et le
multiplier par 1 000 pour déterminer un tracé de moindre impact
pour les 100 prochaines années. C’est un travail colossal que
l’on s’apprête à faire au cours des prochains mois.

We have international expertise in the consortium. You spoke
about the French people who are with us, but we also have some
Spanish people. I believe that an Alto delegation is currently
visiting Korea and Japan specifically to discuss climate hazards.

Nous avons une expertise internationale dans le consortium.
Vous avez fait référence aux Français qui sont avec nous, mais
nous avons aussi des Espagnols. Je crois qu’une délégation
d’Alto est actuellement en visite en Corée et au Japon pour
discuter spécifiquement des aléas climatiques.

When it comes to China, the topic isn’t always
straightforward. China has exceptional expertise in high-speed
rail construction. Through the international high-speed rail
associations, we also have access to a pool of technical
knowledge. This includes expertise that we plan to use to
manage climate variability. It’s a real challenge and a constraint.
For the next 100 years, we’ll need to lay out the route correctly.

Pour ce qui est de la Chine, c’est un sujet qui n’est pas
toujours évident. Elle a une expertise exceptionnelle en matière
de construction de TGV. De plus, par l’entremise des
associations internationales des TGV, nous avons accès à un
bassin de connaissances techniques, notamment une expertise
que l’on compte utiliser sur la gestion des variations climatiques.
C’est un véritable défi, une contrainte : pour les 100 prochaines
années, il faudra dessiner le tracé correctement.

Senator Galvez: I’ll ask you the question and you can
provide a written response.

La sénatrice Galvez : Je vous pose la question et vous
pourrez nous répondre par écrit.

We need to plan for the redundancy of this infrastructure and
the modular aspects, because a risk analysis must be carried out.
Do we have this expertise in Canada? I know it exists in other
places, but do we have this expertise here?

Il faut prévoir la redondance de ces infrastructures et les
aspects modulaires, parce qu’il y a une analyse des risques à
faire. Avons-nous cette expertise au Canada? Je sais que cela
existe ailleurs, mais est-ce que nous avons cette expertise ici?

Senator Gignac: Welcome, Mr. Imbleau and your team.
Congratulations on your approach. I think the consultations
you’re doing are very important in terms of social acceptability.

Le sénateur Gignac : Bienvenue, monsieur Imbleau, ainsi
qu’à votre équipe. Je vous félicite de votre démarche. Je pense
que les consultations que vous faites sont très importantes sur le
plan de l’acceptabilité sociale.

The government has identified the high-speed rail as a
nation‑building project. I’d like to shift the conversation in
another direction.

Le gouvernement a identifié le TGV comme étant un projet
d’intérêt national. J’aimerais vous amener sur un autre terrain.

The United Kingdom began building HS2, and that project
ultimately fell through.

Au Royaume-Uni, ils ont commencé à construire le HS2, et
finalement, le projet est tombé à l’eau.

My question is twofold. Ma question comporte deux volets.

24-2-2026 Finances nationales 31:13



First, what is your comfort zone in terms of your cost range?
In the United Kingdom, it was 300 kilometres at a cost of
$100 billion. Here, you’re talking about 1,000 kilometres that
will cost less than $100 billion. Am I comparing apples and
oranges in terms of the way the land is configured?

Premièrement, quelle est votre zone de confort quant à
votre fourchette de coûts? Au Royaume-Uni, il était question
de 300 kilomètres au coût de 100 milliards de dollars. Ici,
vous parlez de 1 000 kilomètres qui vont coûter moins de
100 milliards de dollars. Est-ce que je compare des pommes avec
des oranges par rapport à la configuration du terrain?

The second part of my question is much more important. Are
there lessons to be learned from what happened in the United
Kingdom so that we aren’t still talking about the project in
15 years? Fifteen years ago, I was in the Charest government,
which was pushing Ottawa to build a high-speed train. Now, 15
years later, we’re still talking about it. What happened in the
U.K.? What lessons should we learn from them?

Le deuxième volet de ma question est beaucoup plus
important. Y a-t-il des leçons à tirer de ce qui s’est passé au
Royaume-Uni afin d’éviter que l’on parle encore du projet dans
15 ans? Il y a 15 ans, j’étais au gouvernement Charest qui
poussait sur Ottawa pour la construction d’un TGV. Maintenant,
15 ans plus tard, on en parle encore. Qu’est-ce qui s’est passé au
Royaume-Uni? Quelles leçons devrait-on en tirer?

Mr. Imbleau: Thank you, senator. M. Imbleau : Merci, monsieur le sénateur.

In terms of the cost range, it’s very difficult to compare one
region and one project with another. There was an article in the
Financial Times two or three weeks ago that gave a rule of
thumb of $100 million per kilometre. It’s easy to look at that and
think we’re right on target. However, putting one hand in the
fridge and the other in the oven doesn’t make it zero degrees.
That’s why I’m very wary of that reality.

Pour ce qui est de la fourchette de coûts, il est très difficile de
comparer une région et un projet avec une autre. Le Financial
Times a publié un article il y a deux ou trois semaines où on avait
une règle de base de 100 millions de dollars du kilomètre.
En regardant cela, on se dit qu’on est directement dedans.
Cependant, avec une main dans le frigo et l’autre dans le four, ça
ne fait pas zéro degré pour autant. C’est pourquoi je me méfie
beaucoup de cette réalité.

Once we have a route and the engineering, I’ll come back with
a cost estimate, but it’s a very restrictive reality. It’s very
difficult to build in Great Britain. It’s different from Quebec’s
farmland.

Quand nous aurons un tracé et de l’ingénierie, je reviendrai
avec une estimation de coûts, mais c’est une réalité très
contraignante. En Grande-Bretagne, c’est très difficile de
construire. On n’est pas dans les terres agricoles du Québec.

We think HS2 is one of the projects to watch more closely,
because it has all the ingredients for a disaster. There’s
California, on the one hand, and HS2 on the other: Those are
probably the two examples not to follow.

Selon nous, le HS2 est l’un des projets à suivre de plus près,
parce qu’il contient la recette de la catastrophe. La Californie
d’un côté et le HS2 de l’autre : ce sont probablement les deux
exemples à ne pas suivre.

The California rail starts in the middle of nowhere and ends in
the middle of nowhere, and there’s no funding to carry out the
project. It’s a matter of doing bits at a time and then stopping. In
the end, there are little bits and pieces, and nothing is connected;
nothing moves; nothing happens.

En Californie, on ne commence nulle part et on ne finit nulle
part, sans financement pour réaliser le projet. On fait des petits
bouts et on arrête. En fin de compte, il y a des petits bouts et rien
n’est connecté, rien ne bouge, il ne se passe rien.

With HS2, it’s the opposite. A mandate was given, and,
through multiple interventions, the project’s route and
configuration were changed, an additional station was requested,
and the project was changed so much that interventionism led to
a Frankenstein project. One day, the government woke up and
realized that what it had planned to build three years earlier
wasn’t at all what was being developed. Everyone had added
their two cents; everyone had asked for an additional mandate.
That distorted the project so badly that it was cancelled. The
costs had become astronomical, and it became an issue of social
and political tensions.

Du côté de HS2, c’est le contraire. On a donné un mandat
et, à force de multiples interventions, on a changé le tracé
et la configuration du projet, on a demandé une station
supplémentaire, on a modifié le projet à un point tel que
l’interventionnisme a mené à un projet Frankenstein. Et un jour,
le gouvernement s’est réveillé et a réalisé que ce qu’il avait
prévu bâtir trois ans plus tôt, ce n’était pas du tout ce qui se
développait. Tout le monde a ajouté son grain de sel, tout le
monde a demandé un mandat supplémentaire. Tout cela a
tellement dénaturé le projet qu’il a été annulé. Les coûts étaient
devenus astronomiques et c’est devenu un enjeu de tensions
sociales et politiques.
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I prefer the boring approach of giving a mandate, submitting
the implementation plan and letting the project go ahead. That’s
the way to deliver projects that are difficult to carry out. If
people keep adding configurations and aspects, it becomes more
and more difficult to manage. That’s a very important lesson to
learn from Great Britain.

Je préfère la recette terne de donner un mandat, de déposer la
recette de réalisation et de laisser le projet se réaliser. C’est de
cette façon qu’on livre des projets difficiles à exécuter. Si l’on
ajoute sans cesse des configurations et des aspects, cela devient
de plus en plus difficile à gérer. C’est une leçon très importante à
tirer de la Grande-Bretagne.

Senator Dalphond: It’s always a pleasure to welcome the
Alto team, formerly from VIA Rail, at least in part.

Le sénateur Dalphond : C’est toujours un plaisir de recevoir
l’équipe d’Alto, autrefois de VIA Rail, du moins en partie.

I’m very much in favour of this project, but there’s still
opposition from people who are uninformed. You said earlier
that there was a lot of interest. There’s no question about that.
However, when I look at the information I receive on the actual
costs, it’s not just the people of Mirabel who are writing to me.
There are also people in the Peterborough corridor.

Je suis très favorable à ce projet, mais il y a encore de
l’opposition de la part de gens qui sont mal informés. Vous
disiez tantôt qu’il y avait beaucoup d’intérêt. Cela ne fait aucun
doute. Par ailleurs, si je regarde les informations que je reçois sur
les coûts réels, il n’y a pas que les gens de Mirabel qui
m’écrivent. Il y a aussi des gens situés dans le couloir de
Peterborough.

We’re talking about the county of Frontenac, which is
protected by ecological regulations and at risk of being
threatened. The people from the Department of Transport told us
that they were going to follow highways and the least disruptive
places possible. Apparently, that won’t be possible in the
Ottawa-Peterborough corridor.

On parle du comté de Frontenac, qui serait écologiquement
protégé par les règlements et qui risque d’être menacé. Les gens
du ministère des Transports nous ont dit qu’on allait suivre des
autoroutes et des endroits les moins perturbants possibles.
Apparemment que dans le corridor Ottawa-Peterborough, ce ne
sera pas possible.

Can you elaborate on that? People are worried and saying that
their property will be frozen for years and that they won’t be able
to make any changes. They’re wondering when it will go from a
wide parcel to a narrow parcel, and when they’ll know whether
they’re inside the zone. In the Peterborough corridor, there are
two routes. Could you be more specific about the dates to
reassure people?

Pouvez-vous nous donner des précisions? Les gens sont
inquiets et disent que leur propriété sera gelée pendant des
années et qu’ils ne pourront plus faire de changements. Ils se
demandent quand on passera de la grande bande à la petite
bande, et quand ils sauront s’ils sont dans la zone ou pas. Dans le
couloir de Peterborough, il y a deux tracés. Est-ce que vous
pourriez être plus précis au sujet des dates dans le but de rassurer
les gens?

Mr. Imbleau: Thank you for your question. M. Imbleau : Merci de votre question.

The opposition doesn’t come just from people who are against
the project; it can come from someone who is legitimately
concerned because they don’t know where it could pass through.
A project like this is an extraordinary benefit to society.
However, it has a local impact that can be significant for a
family. I have a great deal of respect for all the opposition and
questions we receive. They’re going to increase in number.

L’opposition ne vient pas uniquement des personnes qui sont
contre le projet, elle peut venir d’une personne qui est
légitimement inquiète, parce qu’elle ne sait pas où on pourrait
passer. Un projet comme celui-là est un bénéfice sociétal
extraordinaire. Cependant, il a un impact local qui peut être
important pour une famille. Je respecte beaucoup toutes les
oppositions et les questions que nous recevons. Elles vont
augmenter en nombre.

We decided to start with a wide corridor, because a 60-metre
parcel has local impacts that aren’t huge, except, obviously, for
the people affected. However, the 60-metre strip has to be
chosen carefully. If we had proposed the 60-metre strip this
winter, people would have thrown tomatoes at us. In their eyes,
we wouldn’t have been credible if we had chosen a route without
consulting them.

On a décidé de commencer avec un corridor large, parce que la
bande de 60 mètres a des impacts locaux qui ne sont pas
immenses, sauf, évidemment, pour les personnes affectées.
Cependant, il faut bien choisir cette bande de 60 mètres. Si on
avait déposé cet hiver la bande de 60 mètres, les gens nous
auraient lancé des tomates. Selon eux, nous n’aurions pas été
crédibles si nous avions choisi un tracé sans les consulter.

It’s a little more reassuring to have a corridor. That makes it
possible to identify the route with the least impact. Next fall, in

Donc, c’est un peu plus sécurisant d’avoir un corridor. Cela
permet de définir le tracé de moindre impact. L’automne
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great detail in the first segment, we’ll be able to determine each
parcel that will be identified.

prochain, de façon très détaillée dans le premier segment, on sera
en mesure de déterminer chacune des parcelles qui seront
identifiées.

The idea isn’t at all to leave landowners in limbo for a long
period of time, but to secure the land as soon as possible.
Mr. Turgeon is responsible for that approach. We promise you
that we will have a 60-metre strip to present in the fall.

L’idée n’est pas du tout de laisser des propriétaires dans les
limbes pendant une longue période, mais plutôt de sécuriser les
terrains dans les meilleurs délais. C’est d’ailleurs Me Turgeon
qui est responsable de cette approche. On vous promet qu’à
l’automne, nous aurons une bande de 60 mètres à présenter.

Senator Dalphond: Another concern is about the buyback
price. Since some expropriation procedures have been amended
or suspended, there’s a fear of not receiving fair market value.
Can we guarantee to those who bought an $800,000 property last
year that they won’t get only $400,000 as a result of the
expropriation?

Le sénateur Dalphond : Une autre inquiétude porte sur le
prix de rachat. Comme certaines procédures d’expropriation ont
été modifiées ou suspendues, il existe la crainte de ne pas
recevoir une juste valeur marchande. Pouvons-nous donner des
garanties à ceux qui ont acheté une propriété à 800 000 $ l’an
dernier qu’ils ne recevront pas seulement 400 000 $ suite à
l’expropriation?

Mr. Félix Turgeon, Chief Legal Officer, Legal Affairs and
Corporate Secretariat, Alto: The Expropriation Act hasn’t
been amended when it comes to calculating compensation. As
Mr. Imbleau pointed out earlier, the objective is to reach mutual
agreements with the owners. We’re very serious and sincere
about this. In the event that we don’t reach an agreement based
on market value, an expropriation process will begin. However,
Bill C-15 doesn’t affect the act’s provision on the calculation of
expropriation. That provision states that the calculation is based
on the property’s market value. In addition, the costs incurred in
the process will be reimbursed.

Me Félix Turgeon, chef de la direction, Affaires juridiques,
Alto : La Loi sur l’expropriation n’a pas été modifiée à l’égard
du calcul de la compensation. Comme M. Imbleau l’a souligné
précédemment, l’objectif est de convenir d’ententes de gré à gré
avec les propriétaires. Nous sommes très sérieux et sincères par
rapport à cela. S’il advenait que nous n’arrivions pas à nous
entendre sur la base de la valeur marchande, un processus
d’expropriation sera enclenché. Toutefois, la disposition relative
au calcul de l’expropriation dans la loi n’est pas touchée par le
projet de loi C-15. Elle prévoit que le calcul est basé sur la
valeur marchande de la propriété. De plus, les frais occasionnés
par le processus seront remboursés.

Senator Dalphond: That means the fair market value will be
the criterion?

Le sénateur Dalphond : C’est donc la juste valeur
marchande qui sera le critère?

Mr. Turgeon: Absolutely. Me Turgeon : Tout à fait.

Senator Dalphond: Thank you. Le sénateur Dalphond : Merci.

The Chair: You say that you will certainly try to reach an
agreement with them, negotiate in good faith and reassure them.
I hear you. However, the bill before us would remove the
obligation to try to negotiate an agreement. Since you intend to
negotiate, shouldn’t we remove this clause from Bill C-15?

Le président : Vous dites qu’il est certain que vous essaierez
de vous entendre avec eux, de négocier de bonne foi et de les
rassurer. Je vous entends. Toutefois, avec le projet de loi que
l’on a devant nous, on enlève l’obligation d’essayer de négocier
une entente. Puisque vous avez l’intention de négocier, ne
devrions-nous pas supprimer cet article du projet de loi C-15?

Mr. Turgeon: In fact, this particular section is provided for
private railway companies, such as CN or CPKC. However, the
railway we’re building is a public service, unlike a private
company.

Me Turgeon : En fait, cet article précis est prévu pour les
compagnies de chemin de fer d’intérêt privé, telles que le CN ou
CPKC. Or, le chemin de fer que nous sommes à construire est un
service public, contrairement à une compagnie d’intérêts privés.

The Chair: [Technical difficulties] expropriation. Le président : [Difficultés techniques] expropriation.

Mr. Turgeon: In fact, the Expropriation Act provision that
requires a railway company to try to reach an agreement is a bit
of a peculiarity that applies only to expropriations made at the
railway company’s request. Alto will become a railway
company, but unlike other companies such as CN or CPKC, Alto
is a public service. That means that the provision in Bill C-15

Me Turgeon : À vrai dire, la disposition de la Loi sur
l’expropriation qui oblige la compagnie de chemin de fer à tenter
de parvenir à une entente est un peu comme une particularité qui
s’applique uniquement aux expropriations faites à la demande
des compagnies de chemin de fer. Or, Alto deviendra une
compagnie de chemin de fer, mais contrairement aux autres
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puts Alto in the same situation as any other Government of
Canada expropriation for public service reasons.

compagnies telles que CN ou CPKC, Alto est un service public.
La disposition du projet de loi C-15 amène donc Alto dans la
même situation qu’une autre expropriation pour des motifs de
service public effectuée par le gouvernement du Canada.

Mr. Imbleau: Mr. Chair, once the route has been determined,
the reality is that the rail has to go through there.

M. Imbleau : Monsieur le président, une fois que l’on a
déterminé le tracé, la réalité est qu’on doit passer par là.

The Chair: I’m sorry to interrupt but I have other questions
and I don’t want to lose my time.

Le président : Je suis désolé de vous interrompre, mais j’ai
d’autres questions et je ne veux pas perdre mon temps de parole.

[English] [Traduction]

Senator MacAdam: When Transport Canada was here at our
committee, I mentioned that I was interested in the overall
oversight of the project, and I just want to reiterate that here. I
would like to know from you what the responsibilities of Alto
would be versus Transport Canada as well as the Cadence
consortium. How is that going to all work so that there will be
adequate oversight of this project and reporting to the highest
level of government and to Parliament?

La sénatrice MacAdam : Lorsque les responsables de
Transports Canada sont venus témoigner devant notre comité,
j’ai mentionné que je m’intéressais à la surveillance globale du
projet, et je tiens à le répéter ici. J’aimerais que vous nous disiez
quelles seront les responsabilités d’Alto par rapport à celles de
Transports Canada et du consortium Cadence. Comment tout
cela permettra-t-il qu’il y ait une surveillance adéquate du projet
et des rapports au plus haut niveau du gouvernement et au
Parlement?

Mr. Imbleau: Allow me to start with Cadence, and
Mr. Ranger will cover the very structured governance and
oversight we have with the agencies.

M. Imbleau : Permettez-moi de commencer par Cadence, et
M. Ranger vous parlera ensuite de la gouvernance et de la
surveillance très structurées que nous avons mises en place avec
les organismes.

We are the project authority, so our role is actually to be fully
dedicated to overseeing what Cadence is doing. We have the
expertise on the law, land acquisition, technical engineering, cost
assessment and everything, so our job when we wake up in the
morning is to ensure that Cadence delivers on its mandate. We
are the oversight and the authority based on the contract and
other contracts that will be negotiated, but there are many other
layers above that.

Nous sommes l’autorité responsable du projet; notre rôle
consiste donc à nous consacrer entièrement à la supervision des
activités de Cadence. Nous disposons de l’expertise nécessaire
en matière de droit, d’acquisition de terrains, d’ingénierie
technique, d’évaluation des coûts et de tout le reste. Notre
travail, chaque jour, consiste donc à veiller à ce que Cadence
s’acquitte de son mandat. Nous assurons la surveillance et
sommes l’autorité responsable en fonction du contrat et des
autres contrats qui seront négociés, mais il existe de nombreux
autres niveaux au-dessus de cela.

Mr. Ranger: In terms of the Government of Canada, the
Minister of Transport is the minister responsible for the project
in front of Parliament. Alto, as a Crown corporation, stood up as
an independent. It’s under the Financial Administration Act, part
10. This is our enabling legislation, so we’re a parent and agent
Crown. In terms of our governance structure, you have a board
that oversees all of the activities of the corporations, which hires
the CEO. The Department of Transport is the authority in terms
of policy orientation, so they do fix, in collaboration with us, the
project outcomes that we’re trying to achieve. When we stood up
the corporation, Alto as a project office, it was stood up as an
independent organization with full transparency. So in terms of
an organization, we’re receiving appropriation from Parliament
directly. There is full visibility and transparency in terms of the
amount of money we’re receiving. It’s segregated from VIA
Rail. Those are totally separate.

M. Ranger : En ce qui concerne le gouvernement du Canada,
le ministre des Transports est le ministre responsable du projet
devant le Parlement. Alto, en tant que société d’État, a été créée
comme une entité indépendante. Elle relève de la partie 10 de la
Loi sur la gestion des finances publiques. Il s’agit de notre loi
habilitante, nous sommes donc une société d’État mère et
mandataire. En ce qui concerne notre structure de gouvernance,
il y a un conseil d’administration qui supervise toutes les
activités de la société et qui embauche le PDG. Le ministère des
Transports est l’autorité en matière d’orientation politique; il fixe
donc, en collaboration avec nous, les résultats que nous essayons
d’atteindre dans le cadre du projet. Lorsque nous avons créé
la société Alto en tant que bureau de projet, celle-ci a été mise
en place comme une organisation indépendante et totalement
transparente. En tant qu’organisation, nous recevons des crédits
directement du Parlement. La visibilité et la transparence sont
totales en ce qui concerne les sommes que nous recevons. C’est
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tout à fait distinct de VIA Rail. Ce sont deux entités totalement
séparées.

As a corporation from an accountability perspective, like all
Crown corporations, we’re subject to disclosure of our corporate
plans, annual reports, we release quarterly financial statements,
all of the reporting requirements under the Privacy Act, and the
Access to Information Act apply to us and many others.

Du point de vue de la responsabilité, comme toutes les sociétés
d’État, nous sommes soumis à l’obligation de divulguer nos
plans d’entreprise et nos rapports annuels. Nous publions des
états financiers trimestriels, et toutes les exigences en matière de
rapports prévues par la Loi sur la protection des renseignements
personnels et la Loi sur l’accès à l’information, et bien d’autres,
s’appliquent à nous.

The auditor of the corporation is also the OAG, just for your
information. They’re part of our Audit Committee, and we’re
going to be subject to a special examination after a period of
eight years like any other Crown corporation.

À titre d’information, le vérificateur de la société est
également le Bureau du vérificateur général. Il fait partie de
notre comité de vérification, et nous serons soumis à un examen
spécial après une période de huit ans, comme toute autre société
d’État.

As a corporation, Alto has been stood up as an independent
project office.

En tant que société, Alto a été créée en tant que bureau de
projet indépendant.

With regard to the Department of Transport, they have a
policy role with Alto. So what is the enabling legislation that is
required? What should be the mandate of Alto? We’re advising
the minister and ensuring that we’re delivering on the mandate
that was awarded to us. When the Minister of Transport reports
back to Parliament, he has the advice of both Alto and the
departmental officials that are performing oversight and due
diligence in terms of the work we’re conducting.

En ce qui concerne le ministère des Transports, il joue un rôle
auprès d’Alto sur le plan des politiques. Quelle est la loi
habilitante requise? Quel devrait être le mandat d’Alto? Nous
conseillons le ministre et veillons à remplir le mandat qui nous a
été confié. Lorsque le ministre des Transports fait rapport au
Parlement, il dispose des conseils d’Alto et des fonctionnaires
du ministère qui exercent une surveillance et une diligence
raisonnable sur le travail que nous effectuons.

Senator MacAdam: I have another question with regard to
costs. So you mentioned that the working assumption is that the
costs of the project could range from $60 billion to $90 billion?
I’m wondering is that just capital costs, or what about the
operational costs? Is there a working assumption on annual
operating costs for the project?

La sénatrice MacAdam : J’ai une autre question concernant
les coûts. Vous avez donc mentionné que l’hypothèse de travail
est que les coûts du projet pourraient varier entre 60 et
90 milliards de dollars? Je me demande s’il s’agit uniquement
des coûts d’investissement, ou si les coûts d’exploitation sont
également pris en compte. Existe-t-il une hypothèse de travail
concernant les coûts d’exploitation annuels du projet?

Mr. Imbleau: Those assumptions are capital costs, really the
cost of building the project. Operating costs, it’s too early
because the business model will be refined with Cadence, and
their partner will come later in the development phase.

M. Imbleau : Ces hypothèses concernent les coûts
d’investissement, c’est-à-dire le coût de construction du projet. Il
est trop tôt pour parler des coûts d’exploitation, car le modèle
économique sera perfectionné avec Cadence, et leur partenaire
interviendra plus tard dans la phase de développement.

Senator MacAdam: Okay. Of the total project costs, call it
a working assumption or whatever, do we have a working
assumption of an estimate of the percentage of the costs that
would be incurred by the Government of Canada versus the
private sector? I know there are privacy concerns and you can’t
talk details, but do you have any kind of an estimate on
percentages.

La sénatrice MacAdam : D’accord. Sur le coût total du
projet, qu’il s’agisse d’une hypothèse de travail ou autre,
avons‑nous une estimation du pourcentage des coûts qui seraient
pris en charge par le gouvernement du Canada par rapport au
secteur privé? Je sais qu’il y a des questions de confidentialité et
que vous ne pouvez pas donner de détails, mais avez-vous une
estimation des pourcentages?

Mr. Imbleau: The project is developed and owned by
Canada. It’s a public service that is paid mainly by Canadians
and remains on the books of Canada. We will have investment
from the private sector, but the investment is really to align
interests and to manage the risk of development.

M. Imbleau : Le projet est développé et détenu par le
Canada. Il s’agit d’un service public qui est principalement
financé par les Canadiens et qui demeure dans les comptes du
Canada. Nous bénéficierons d’investissements du secteur privé,
mais ces investissements visent en réalité à aligner les intérêts et
à gérer les risques liés au développement.
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The asset, per se, is really financed by Canada. Then the
project generates enough revenue to be self-sufficient once in
operation because we think we’ll have 25 million people from
mid-century. So it will be self-sufficient, not requiring any more
subsidies for the operation, even including the subsidy paid by
today by VIA Rail. We will be profitable on the operation side
enough to cover both costs. Those are the assumptions.

L’actif, en soi, est réellement financé par le Canada. Ensuite,
le projet générera assez de revenus pour être autosuffisant une
fois en service, car nous pensons que nous aurons 25 millions
de personnes à partir du milieu du siècle. Il sera donc
autosuffisant et ne nécessitera plus aucune subvention pour son
fonctionnement, y compris la subvention versée aujourd’hui
par VIA Rail. Nous serons suffisamment rentables sur le
plan opérationnel pour couvrir les deux coûts. Telles sont les
hypothèses.

[Translation] [Français]

Senator Clement: I appreciated your comments about
Mirabel and Saint-Hyacinthe.

La sénatrice Clement : J’ai apprécié vos commentaires
concernant Mirabel et Saint-Hyacinthe.

I’m from Cornwall, Ontario, not Peterborough. You talked
about consultations with communities. Communities in places
like Cornwall that really aren’t part of the project need to be
reassured and not further cut off from larger centres. What are
you doing in this regard for these communities that may not
receive the benefits of the project?

Je suis de Cornwall en Ontario, et non de Peterborough.
Vous avez parlé des consultations avec les communautés. Les
communautés des endroits comme Cornwall qui ne font vraiment
pas partie du projet ont besoin d’être rassurées et de ne pas être
encore plus coupées des centres plus larges. Qu’est-ce que vous
faites en ce sens pour ces communautés qui ne recevront
possiblement pas les bénéfices du projet?

Mr. Imbleau: That’s a good question. M. Imbleau : C’est une bonne question.

We focused more on the places where the route could go.
Perhaps we could have put more emphasis on the fact that
the current VIA Rail service will be maintained and that
communities won’t be cut off, since there’s a commitment to that
effect. These are two services that will operate in a parallel and
integrated way. It will be more efficient for people from
Cornwall who want to travel long distances to take VIA to
Peterborough or somewhere else and then take Alto to travel
even further. Perhaps we should explain it to them better and go
out into the field. Thank you for the suggestion. We aren’t
perfect. We’re taking all the recommendations into consideration
as we move forward.

Nous nous sommes attardés davantage sur les endroits où le
tracé pourrait passer. Nous aurions peut-être pu mettre plus
d’emphase sur le fait que le service de VIA Rail actuel sera
maintenu et que les communautés ne seront pas coupées, car il y
a un engagement en ce sens. Ce sont donc deux services qui
seront opérés de façon parallèle et intégrée. Ce sera plus efficace
pour les gens de Cornwall qui souhaitent parcourir de longues
distances en prenant VIA jusqu’à Peterborough ou ailleurs, puis
prendre Alto pour parcourir une plus grande distance encore. Il
faudrait peut-être mieux leur expliquer et aller sur le terrain.
Merci de la suggestion. Nous ne sommes pas parfaits. Nous
prenons en considération toutes les recommandations pour la
suite des choses.

Senator Clement: Thank you for your answer. I appreciate it. La sénatrice Clement : Merci de votre réponse, j’apprécie.

[English] [Traduction]

Senator Pupatello: Thank you for coming. I will share the
frustration of my colleague Clément Gignac. The two of us were
ministers in 2010 when we spent millions of dollars updating
16 reports that had been written at that time on high-speed rail
because we intended to take that next step.

La sénatrice Pupatello : Merci d’être venus. Je partage la
frustration de mon collègue Clément Gignac. Nous étions tous
deux ministres en 2010 lorsque nous avons dépensé des millions
de dollars pour mettre à jour 16 rapports qui avaient été rédigés à
l’époque sur le train à grande vitesse parce que nous avions
l’intention de passer à l’étape suivante.

I’ll remind, too, that in 1982, the then mayor of Windsor, John
Millson, held the first press conference on high-speed rail, then
between Windsor and Quebec City. That’s the origin that many
people around this table have on your project, so we want you to
get on with it.

Je vous rappelle également qu’en 1982, le maire de Windsor
de l’époque, John Millson, avait tenu la première conférence de
presse sur le train à grande vitesse, qui devait alors relier
Windsor à Québec. C’est l’origine de votre projet pour beaucoup
de personnes autour de cette table, et nous voulons donc que
vous le meniez à bien.
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I also respect the difficulty of these big projects. I would
suggest, especially in the area of expropriation, when we talk
about this, the nervousness that follows. I would urge you to use
the examples of when provincial and federal governments
engaged in this recently with bringing the 401 highway from its
origins all the way to the new bridge in Windsor. That was my
riding.

Je comprends également la difficulté de ces grands projets. Je
dirais, en particulier dans le domaine de l’expropriation, que
lorsque nous en parlons, cela suscite une certaine nervosité. Je
vous invite à vous inspirer des exemples récents où les
gouvernements provincial et fédéral se sont engagés dans ce
domaine, notamment avec la construction de l’autoroute 401
depuis son point de départ jusqu’au nouveau pont à Windsor.
C’était dans ma circonscription.

It was part of my political career to have to go and knock on
these doors and tell them we’re taking their homes. It was not
easy. I was heartened by the process that the bureaucrats used.
Local politicians engaged with those bureaucrats to ensure that it
was done in a proper way to take care of these people. I feel
confident that people were treated very fairly. I urge you to show
these people — when you get to that point — this is the history
that the government has on these types of things so that they
have some level of assurance that it’s going to be done well for
them. We took care of people all along that corridor with very
few issues, I have to say, and it was a very big project,
obviously.

Dans le cadre de ma carrière politique, j’ai dû frapper à ces
portes et dire aux gens que nous allions prendre leurs maisons.
Ce n’était pas facile. J’ai été encouragée par la manière dont les
fonctionnaires ont procédé. Les politiciens locaux ont collaboré
avec ces fonctionnaires pour veiller à ce que les choses se fassent
correctement et que ces personnes soient prises en charge. Je suis
convaincue que les gens ont été traités de manière très équitable.
Je vous demande instamment de montrer à ces personnes,
lorsque vous en serez là, que c’est la façon dont le gouvernement
a agi dans ce type de situation, afin qu’elles aient l’assurance que
tout se passera bien pour elles. Je dois dire que nous avons pris
soin des personnes vivant le long de ce corridor sans rencontrer
beaucoup de problèmes, et il s’agissait évidemment d’un projet
de très grande envergure.

I also want to add that you don’t start with the economic
benefit of this project, and I wish that you did. Back in those
days, Senator Gignac and I will recognize that we talked about
why it was so necessary to move the workforce across this
country as our economy grows to include massive technological
and pharmaceutical hubs, places where executives have to zip
back and forth; the expertise in science between Montreal and
Toronto, those institutions; how a professor from Quebec can
race over to Toronto, speak in the afternoon and be home for
dinner. Those are key benefits that benefit the economy.

J’aimerais également ajouter que vous ne commencez pas par
miser sur les avantages économiques de ce projet, et j’aimerais
que vous le fassiez. À l’époque, le sénateur Gignac et moi-même
avons parlé des raisons pour lesquelles il était nécessaire de
déplacer la main-d’œuvre partout au pays à mesure que
notre économie se développe pour inclure d’énormes pôles
technologiques et pharmaceutiques, des endroits où des cadres
doivent faire des allers-retours fréquents, des déplacements liés à
l’expertise scientifique et aux établissements entre Montréal et
Toronto, et du fait qu’un professeur du Québec peut se rendre à
Toronto, donner une conférence dans l’après-midi et être de
retour chez lui pour le dîner. Ce sont là des avantages clés qui
profitent à l’économie.

I think you have to update your GDP impacts of this project so
people can see the cost. Yes, this is critical. These numbers are
massive. But over the long term, which this project is, you have
to show the overall benefit and the growth around the terminals
that you’ll build. Because what it means when you are close to
one of those terminals is an awesome opportunity for business
and fantastic for individuals who have to travel very quickly and
get home for supper. I think that has to be part of how you start
this conversation every time.

Je pense que vous devez mettre à jour les répercussions de ce
projet sur le PIB afin que les gens puissent en voir le coût. Oui,
c’est essentiel. Ces chiffres sont colossaux. Mais pour un projet à
long terme comme celui-ci, vous devez montrer les avantages
globaux et la croissance potentielle autour des terminaux que
vous allez construire. Être à proximité d’un de ces terminaux
représente une formidable occasion pour les entreprises et une
aubaine pour les personnes qui doivent se déplacer très
rapidement et rentrer chez elles pour le dîner. Je pense que cela
doit faire partie de votre façon d’amorcer cette conversation.

I’ll cede any time that’s left for you to comment, thanks. Je vais vous laisser le temps qu’il reste pour répondre, merci.

[Translation] [Français]

The Chair: I understand that that’s a comment. Maybe you
can add to it. You have 45 seconds.

Le président : Je comprends que c’est un commentaire.
Peut‑être que vous pouvez compléter. Il vous reste 45 secondes.
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[English] [Traduction]

Mr. Imbleau: Senator, I will send you my speeches I make at
committee because that is exactly how we start. I had four
minutes of opening statements, and I could not cover that.

M. Imbleau : Sénatrice, je vous enverrai les discours que j’ai
prononcés en comité, car c’est exactement ainsi que nous
commençons. Je disposais de quatre minutes pour ma déclaration
préliminaire et je n’ai pas pu aborder ce sujet.

Twenty-five billion dollars of economic boost. The impact on
the GDP is $25 billion, so it is 1.1% on the GDP with the
project.

C’est une relance économique de 25 milliards de dollars.
L’impact sur le PIB est de 25 milliards de dollars, soit 1,1 % du
PIB avec le projet.

Thanks for the recommendation of the 401 highway. I’m not
familiar enough, so we’ll look into that. And as Rick Mercer
said, “Canada is the champion of high-speed rail reports.” This
time we will try to make you proud and build it and not produce
another report.

Je vous remercie de la recommandation concernant l’autoroute
401. Je ne connais pas assez bien le dossier; nous allons donc
examiner cela. Et comme l’a dit Rick Mercer, « le Canada est le
champion des rapports sur les trains à grande vitesse. » Cette
fois-ci, nous allons essayer de vous rendre fiers et de le
construire, plutôt que de produire un autre rapport.

[Translation] [Français]

The Chair: Mr. Imbleau, I have a few questions. Le président : Monsieur Imbleau, j’ai quelques questions.

What bothers me a bit about the current process is that
people’s rights are being taken away, and they don’t know it yet.
Recourse for expropriation and rights to public hearing are being
taken away. Indigenous knowledge is being made confidential,
so people won’t have access to that information from Indigenous
knowledge that could enable them to challenge or discuss the
route. All recourse to the Canadian Transportation Agency,
which is normally a quasi-judicial administrative tribunal that
can hear the parties and grant rights, is being removed. When
you say that you want to treat people fairly, as a lawyer who
specialized in public law and procedural fairness, I find that very
shocking.

Ce qui me dérange quelque peu dans le processus actuel est
que l’on retire des droits à des gens, et ils ne le savent pas
encore. On enlève des recours pour l’expropriation et des droits à
l’audience publique. On rend confidentielles les connaissances
autochtones, donc les gens n’auront pas accès à cette information
des connaissances autochtones qui pourrait leur permettre de
contester ou de discuter du tracé. On enlève tous les recours à
l’Office des transports du Canada qui, normalement, est un
tribunal administratif quasi judiciaire qui est en mesure
d’entendre les parties et de donner des droits. Quand vous dites
que vous voulez traiter les gens de façon équitable, pour un
avocat qui s’est spécialisé en droit public et en équité
procédurale, cela me choque beaucoup.

Why, in Bill C-15, do you want to remove recourse to an
independent, impartial body that could hear the parties that are
on the route, for example? Talk to me. We have known each
other for a long time. You have an unparalleled talent as a
communicator. People want a magic bullet. However, when it
comes to the people who will be directly affected by the route,
and when it comes to analyzing the Mirabel case, you say that
you’re going to follow the end of the lots to avoid cutting into
them. You said in the other place that it takes over 30 or
40 kilometres to deviate by a few degrees. It’s wishful thinking
to say that you’ll follow the lots and that they won’t be
subdivided or cut. You want to withdraw recourses. However,
we’ll decide on that; we haven’t voted on that yet. Why do you
want to take away recourses from those who will be expropriated
in the future and who are unaware that they’re being
expropriated, including the Canadian Transportation Agency?

Pourquoi, dans le projet de loi C-15, voulez-vous que l’on
enlève les recours à un organisme indépendant impartial qui
pourrait entendre les parties sur le tracé, par exemple? Je vous
écoute. On se connaît depuis longtemps. Vous avez un talent de
communicateur hors pair. On a le goût de boire la potion
magique. Cependant, pour les gens qui seront directement
affectés par le tracé, et quand on analyse le cas de Mirabel, vous
dites que vous allez suivre les fins de lots pour ne pas couper les
lots. Vous avez dit à l’autre endroit que, pour dévier de quelques
degrés, cela se fait sur 30 ou 40 kilomètres. C’est une pensée
magique de dire que vous allez suivre le lot et que les lots ne
seront pas subdivisés ni coupés. Vous souhaitez retirer des
recours. Toutefois, nous allons en décider, nous n’avons pas
encore voté à cet effet. Pourquoi souhaitez-vous enlever des
recours aux futurs expropriés qui ignorent qu’ils le sont, dont
l’Office des transports, notamment?

Mr. Imbleau: I’m not going to take the government’s place.
Mr. Chair, your observation is directed much more at the
government. What we’re talking about is that objections are still
in place, so these are amendments that ensure some transparency

M. Imbleau : Je ne vais pas me substituer au gouvernement.
Votre observation, monsieur le président, s’adresse beaucoup
plus au gouvernement. Ce dont il est question, l’opposition
demeure en place, donc ce sont des modifications qui assurent
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and clarity. Objection is still possible, and compensation issues
are unaffected. Once the route has been determined, the reality is
that a number of kilometres will have been chosen to the east and
west where it could pass. To suggest that an objection could
change the route is a bit unrealistic, precisely because of the
realities of high-speed rail.

une certaine transparente et une lucidité. Une opposition est
toujours possible, et les enjeux de compensation ne sont pas
affectés. Une fois le tracé déterminé, la réalité est qu’on aura
choisi plusieurs kilomètres à l’est et à l’ouest où cela pouvait
passer. Le fait de faire croire qu’une opposition pourrait changer
le tracé est un peu illusoire, justement à cause des réalités du
train à grande vitesse.

To start construction in 2029, if we had to go through the
traditional Canadian Transportation Agency process, I guarantee
you, Mr. Chair, that I would be back before you in 2029, and I
wouldn’t have started anything. It’s a choice. What’s being
planned and proposed is to know the procedure in advance, to
have the opportunity for objection and fair and equitable
treatment regarding compensation in a different time frame. The
owners don’t know today, because we haven’t yet decided where
the route could go. We’ll do so next fall. I promise you that as
soon as I have my 60 metres, we’ll go sit down with the owners
and tell them what the issues are. It’s different, but these aren’t
shortcuts either.

Pour commencer la construction en 2029, si l’on devait suivre
une procédure traditionnelle de l’Office des transports, je vous
garantis, monsieur le président, que je reviendrais devant vous en
2029, et que je n’aurais rien commencé. C’est un choix. Ce qui
est prévu et proposé est de connaître d’avance la procédure,
d’avoir une possibilité d’opposition et un traitement juste et
équitable sur la compensation dans un calendrier différent. Les
propriétaires ne le savent pas aujourd’hui, parce que nous
n’avons pas encore décidé où l’on pourrait passer. On le fera
l’automne prochain. Je vous promets que, dès que j’aurai mes
60 mètres, nous irons nous asseoir avec les propriétaires pour
leur exposer les enjeux. C’est différent, mais ce ne sont pas des
raccourcis non plus.

The Chair: Bill C-15 will tie people’s hands. There will be a
few ways to challenge this. We’re tying their hands and telling
them to fight on equal footing with Alto, which is judge and jury
on its route and the compensation to be paid.

Le président : Avec le projet de loi C-15, on attachera les
mains. Il y aura quelques moyens de contestation. On leur
attache les mains et on leur dit de se battre à armes égales avec
Alto, qui est juge et partie sur son tracé et sur l’indemnité à
donner.

Mr. Imbleau: Alto won’t be the one responsible for that
process. Public Services and Procurement Canada, or PSPC, will
manage that aspect. We’re the authority that makes the
recommendation on the route’s location. Afterward, it’s PSPC’s
expropriation procedure that will take its course.

M. Imbleau : Ce n’est pas Alto qui sera responsable de ce
processus, mais Services publics et Approvisionnement Canada,
ou SPAC, qui gérera cet aspect. Nous sommes l’autorité qui fait
la recommandation de l’emplacement du tracé. Par la suite, c’est
la procédure d’expropriation de SPAC qui suivra son cours.

I’d like to come back to the topic of Indigenous knowledge. It
was at the explicit request of a number of communities that were
concerned about sharing their historical knowledge, particularly
for environmental issues, but also for route choices and other
reasons, that they asked us for this exception so that you could
be given information that would remain confidential. We
recommended that the government move in that direction for the
sake of better co-operation. I’m sorry if that was misinterpreted.
It’s at the communities’ request.

Je voudrais revenir sur la connaissance autochtone. C’est à la
demande explicite de plusieurs communautés qui étaient
inquiètes de partager leurs connaissances historiques, notamment
pour des questions environnementales, mais aussi pour des choix
de tracé et autres raisons, qu’ils nous ont demandé cette
exception pour que l’on puisse vous fournir de l’information qui
demeurera confidentielle. Nous avons fait une recommandation
au gouvernement d’aller en ce sens pour avoir une meilleure
collaboration. Je suis désolé si cela a été mal interprété. C’est à
la demande des communautés.

The Chair: Indigenous communities will have to be
consulted, then.

Le président : Il faudra alors consulter les communautés
autochtones.

I have many more questions, but we’ll move on to the second
round. We’ll see you again anyway. You promised to come back
in the fall.

J’aurais beaucoup d’autres questions, mais nous passerons à la
deuxième ronde. On vous reverra de toute façon. Vous nous avez
promis de revenir à l’automne.

[English] [Traduction]

Senator Cardozo: What you have outlined to us sounds like a
Lamborghini. I would suggest you should have a plan B, which
would be the Cadillac, where you would use the current lines.

Le sénateur Cardozo : Ce que vous nous avez décrit
ressemble à une Lamborghini. Je vous suggère d’avoir un plan
B, qui serait la Cadillac, où vous utiliseriez les lignes actuelles.
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My fear is that if the whole thing is going to be on new lines
and expropriating new lands all along them, you have the
prospect of this never happening. Between now and the time you
finish building or even start building, there will be one or two
government changes. It doesn’t take a lot for things to get out of
control and for a new government to abandon the project.
Indeed, my colleagues have pointed out that this has been
discussed a number of times. My thought is to go for the
convenient approach, which is to use, more or less, the current
lines and do as minimum expropriation as you can. Both from a
cost and a political perspective, it would be better. At least, look
at that as plan B. That’s my plea.

Je crains que si l’ensemble du projet repose sur de nouvelles
lignes et l’expropriation de terrains tout au long de celles-ci,
vous risquiez de ne jamais le voir aboutir. D’ici à ce que vous
terminiez la construction, voire que vous la commenciez, il y
aura un ou deux changements de gouvernement. Il suffit de peu
pour que les choses échappent à tout contrôle et qu’un nouveau
gouvernement abandonne le projet. En effet, mes collègues ont
souligné que ce sujet avait fait l’objet de maintes discussions. Je
pense qu’il faut opter pour l’approche la plus pratique, qui
consiste à utiliser, plus ou moins, les lignes actuelles et à
procéder à un minimum d’expropriations. Tant du point de vue
financier que politique, ce serait préférable. Considérez au moins
cela comme un plan B. C’est ce que je vous recommande.

Mr. Imbleau: Thanks for the comment, senator. Actually, we
have looked at it. We spent 18 months looking at both options.
Expanding the current corridor is simply not possible because it
is so narrowly built that we would need to buy and expropriate
way more land because it is so constricted everywhere. We
would have a project that costs the same or more, and it would
not be fast or reliable because we would still have to cross CN
and CP lines. That’s why the government decided to go with the
new approach. It’s tricky and difficult, but the other one is not
doable. I would not recommend it. I’ve said publicly if we were
to do that, someone else would have to do that job because I
don’t think I can do it. It’s too difficult to build. Reliable with a
good warranty is what we’re targeting, not a Cadillac or a
Lamborghini. Let’s put it that way.

M. Imbleau : Merci pour votre commentaire, sénateur. En
fait, nous avons examiné cette possibilité. Nous avons passé 18
mois à examiner les deux options. L’élargissement du corridor
actuel est tout simplement impossible, car il est si étroit que nous
devrions acheter et exproprier beaucoup plus de terrains, car il
est très restreint partout. Nous aurions un projet qui coûterait
autant, voire plus, et ce ne serait ni rapide ni fiable, car nous
devrions toujours traverser les lignes du CN et du CP. C’est
pourquoi le gouvernement a décidé d’adopter la nouvelle
approche. C’est délicat et difficile, mais l’autre option n’est
pas réalisable. Je ne la recommanderais pas. J’ai déclaré
publiquement que si nous devions le faire, quelqu’un d’autre
devrait s’en charger, car je ne pense pas en être capable. C’est
trop difficile à construire. Notre objectif est d’obtenir un produit
fiable avec une bonne garantie, pas une Cadillac ou une
Lamborghini. Disons-le ainsi.

[Translation] [Français]

Senator Forest: You said that the participation of Indigenous
communities is essential to success, and you’re right about that.
Can you quickly update us on the status of negotiations with
Indigenous communities?

Le sénateur Forest : Vous avez mentionné avec justesse
que la participation des communautés autochtones était
essentielle à la réussite. Pouvez-vous nous faire un bref rapport
pour connaître où en sont rendues les négociations avec les
communautés autochtones?

Mr. Imbleau: Thank you for the question. M. Imbleau : Je vous remercie de la question.

There are 40 communities directly or indirectly involved, with
about 15 located much closer to the current route. We’ve been in
contact with all of them for two years now. Several collaboration
agreements are in place, and the consultation process is under
way. We have to respect the government’s duty to consult. We
are the ones doing that.

On a 40 communautés directement ou indirectement
concernées, probablement une quinzaine beaucoup plus proches
du tracé actuel. On est en communication depuis maintenant
deux ans avec chacune d’entre elles. Plusieurs ententes de
collaboration sont en place et le processus de consultation est en
cours. Nous devons donc respecter l’obligation de consultation
du gouvernement. C’est nous qui le faisons.

Above and beyond the obligation to consult, we want to
maximize the economic benefits we’re trying to achieve with
these communities. We’re very open to Indigenous communities’
financial participation in the project, with terms and conditions
to be determined. To date, a number of communities see their
involvement in the project as very good. We will certainly use
First Nations knowledge, at the very least in the design of

Bien au-delà de l’obligation de consultation, c’est de
maximiser les retombées économiques que l’on essaie de faire
avec les communautés. On verrait d’un très bon œil une
participation financière des communautés autochtones dans le
projet à des conditions qui restent à déterminer. Jusqu’à présent,
plusieurs communautés voient leur implication dans le projet
comme étant très bonne. C’est sûr qu’on utilisera la connaissance
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stations and whatnot. That in itself is a whole undertaking.
Relationships are good for the most part.

des Premières Nations, ne serait-ce que dans le design des
stations et autres. C’est donc un chantier en soi. Les relations
sont bonnes pour l’essentiel.

Thank you. Je vous remercie.

The Chair: Thank you very much. Le président : Merci beaucoup.

I’ll just remind you that you promised to send the
documentation and studies. Can you get that to us in 10 days?

On vous rappelle votre engagement d’envoyer la
documentation et les études. Est-ce qu’une période de
10 jours serait suffisante?

Mr. Ranger: We’ll look into that. M. Ranger : On regardera cela.

The Chair: I know we haven’t talked about this much, but
can you also provide the studies on prospective ridership? I read
the study by Mr. Roy, a professor at HEC, and the one by McGill
University. They seem to think that your assessment of the
number of riders is overly optimistic, so I’d like to see your
numbers.

Le président : Je sais que l’on n’en a pas beaucoup parlé,
mais pouvez-vous ajouter à cette documentation les études sur la
clientèle projetée? J’ai lu l’étude de M. Roy, professeur à HEC,
et aussi celle de l’Université McGill. Ils semblent trouver que
vous avez des lunettes roses, si je peux prendre l’expression, sur
le nombre de clients potentiels. J’aimerais donc avoir vos
chiffres.

Mr. Imbleau: We’ll get those to you. M. Imbleau : On vous fournira cela.

The Chair: Thank you very much. Le président : Merci beaucoup.

Honourable senators, we will now proceed to clause-by-
clause consideration of Bill C-4.

Honorables sénateurs et sénatrices, nous procédons maintenant
à l’étude article par article du projet de loi C-4.

Please note that we have a Privy Council Office official at the
table. Rachel Pereira, Director, Electoral and Senatorial Policy,
Democratic Institutions, thank you for joining us.

Veuillez noter que nous avons une fonctionnaire du Bureau
du Conseil privé à la table, qui est Mme Rachel Pereira,
directrice, Unité de politique électorale et sénatoriale,
Institutions démocratiques. Merci de vous être jointe à nous.

Before we begin, I would like to remind senators of a number
of points.

Avant de commencer, je voudrais rappeler certaines choses
aux sénateurs.

If at any point a senator is not clear where we are in the
process, please ask for clarification. I want to ensure that at all
times we all have the same understanding of where we are in the
process.

Si, à un moment ou à un autre, vous ne savez plus trop où nous
en sommes dans le processus, n’hésitez pas à demander des
précisions. Je tiens à faire en sorte que chacun d’entre nous sache
en tout temps où nous en sommes.

In terms of the mechanics of the process, when more than one
amendment is proposed to be moved in a clause, amendments
should be proposed in the order of the lines of a clause.

En ce qui concerne la procédure, je tiens à rappeler aux
sénateurs que, lorsqu’on propose plus d’un amendement pour un
même article, les amendements doivent être proposés suivant
l’ordre des lignes du texte à modifier.

If a senator is opposed to an entire clause, the proper process
is not to move a motion to delete the entire clause but, rather, to
vote against the clause as standing as part of the bill.

Si un sénateur s’oppose à un article en entier, la procédure
normale n’est pas d’adopter une motion pour supprimer
l’article au complet, mais plutôt de voter contre l’article en
question.

Some amendments that are moved may have consequential
effects on other parts of the bill. It is therefore useful to this
process if a senator moving an amendment identified to the
committee other clauses in this bill where this amendment could
have an effect. Otherwise, it would be very difficult for members
of the committee to remain consistent in their decision making.

Certains amendements proposés peuvent avoir des
conséquences sur d’autres parties du projet de loi. Il serait très
utile qu’un sénateur qui propose un amendement indique au
comité quels sont les autres articles du projet de loi sur lesquels
son amendement pourrait avoir une incidence. Autrement, il
pourrait être très difficile pour notre comité de demeurer
cohérent dans ses décisions.
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Because no notice is required to move amendments, there can,
of course, have been no preliminary analysis of the amendments
to establish which ones may be of consequence to others and
which may be contradictory.

Puisqu’il n’est pas nécessaire de donner un préavis pour
proposer des amendements, il peut évidemment ne pas y avoir eu
d’analyse préliminaire des amendements pour déterminer ceux
qui peuvent avoir des répercussions sur les autres articles ou leur
être contraires.

If committee members ever have any questions about the
process or about the propriety of anything occurring, they can
certainly raise a point of order. As chair I will listen to
arguments, decide when there has been sufficient discussion of a
matter or order and make a ruling.

Si des membres du comité ont une question concernant le
processus ou le bien-fondé de quoi que ce soit, ils peuvent
soulever un rappel au Règlement. La présidence écoutera les
arguments, décidera du moment où nous aurons assez discuté de
la question de procédure et rendra une décision.

The committee is the ultimate master of its business within the
bounds established by the Senate and a ruling can be appealed
to the full committee by asking whether the ruling shall be
sustained.

Le comité est le maître de ses travaux dans les limites établies
par le Sénat et un sénateur peut interjeter appel d’une décision de
la présidence devant le comité en demandant si la décision doit
être maintenue.

I wish to remind honourable senators that if there is ever any
uncertainty as to the results of a voice vote or a show of hands,
the most effective route is to request a roll call vote which,
obviously, provides unambiguous results.

Je tiens à rappeler aux sénateurs que s’ils ont le moindre doute
quant aux résultats d’un vote de vive voix ou d’un vote à main
levée, la façon la plus harmonieuse d’intervenir est de demander
un vote par appel nominal, qui aboutira à des résultats clairs.

Finally, senators are aware that any tied vote negates the
motion in question.

Finalement, les sénateurs savent qu’en cas d’égalité des voix,
la motion sera rejetée.

Are there any questions on any of the above? Avez-vous des questions sur ce que je viens de dire?

I know that Senator Moreau wants a brief preliminary word,
but other than that, does anyone have any questions?

Je sais que le sénateur Moreau veut faire un petit commentaire
préliminaire, mais sinon, est-ce que vous avez des questions?

We can proceed. Alors, on peut débuter.

Senator Moreau: Colleagues, I want to begin by thanking
you for all your important work on this bill, and the Standing
Senate Committee on Legal and Constitutional Affairs for its
review of Part 4 of the bill.

Le sénateur Moreau : Chers collègues, je tiens tout d’abord
à vous remercier pour votre important travail sur ce projet de loi,
y compris le travail accompli par le Comité sénatorial permanent
des affaires juridiques et constitutionnelles dans son examen de
la partie 4 du projet de loi.

As you know, the Senate first considered Bill C-4 in
Committee of the Whole on June 17 of last year when Minister
Champagne appeared for 95 minutes.

Comme vous vous en souvenez, le Sénat a d’abord examiné le
projet de loi C-4 en comité plénier le 17 juin de l’an dernier
lorsque le ministre Champagne a comparu pendant 95 minutes.

Bill C-4 contains a number of very significant measures to
address affordability for Canadians in times of economic
pressure.

Le projet de loi C-4 contient plusieurs mesures
particulièrement importantes visant l’abordabilité en contexte
de pression économique pour les Canadiennes et Canadiens.

The U.S. President’s recent response to the United States
Supreme Court ruling underscores the volatility of the economic
situation. Canadians need these measures to be passed quickly.

La réaction récente du président américain à la décision de la
Cour suprême des États-Unis ne fait que souligner la volatilité de
la situation économique. Les Canadiennes et Canadiens ont
besoin que ces mesures soient adoptées rapidement.

Colleagues, during the Senate study, Part 4 received the most
attention. Before we begin clause-by-clause consideration, I
would like to comment on Part 4 of the bill, specifically.

Collègues, durant l’étude menée au Sénat, la partie 4 est
celle qui a retenu le plus d’attention. Avant de commencer
l’étude article par article, j’aimerais faire quelques remarques
précisément sur la partie 4 du projet de loi.
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Despite the privacy concerns raised, Part 4 stems from a court
decision on the application of a provincial statute.

Malgré les préoccupations soulevées en matière de vie privée,
la partie 4 est une mesure mise en place pour répondre à une
décision d’un tribunal sur l’application d’une loi provinciale.

The important thing here is that the other place needed to
reaffirm its powers, that is, reaffirm federal jurisdiction over
federal elections to ensure that voters and the thousands of
volunteers who work tirelessly in each riding during federal
elections operate within the uniform federal framework.

Ce qui importe ici est que l’autre endroit devait réaffirmer ses
pouvoirs, c’est-à-dire réaffirmer la compétence fédérale sur les
élections fédérales afin de s’assurer que les électeurs et les
milliers de bénévoles qui travaillent sans relâche dans chaque
circonscription durant une élection fédérale agissent dans le
cadre fédéral uniforme.

As you know, all the major political parties, including the Bloc
Québécois, supported this measure. Colleagues, we may not
appreciate the way political parties are handling the issue of
privacy, but it should be noted that Part 4 strengthens the
existing regime, as noted by the Chief Electoral Officer,
Stéphane Perrault.

Comment vous le savez, tous les grands partis politiques, y
compris le Bloc québécois, ont appuyé cette mesure. Chers
collègues, nous n’apprécions peut-être pas la manière dont les
partis politiques traitent la question de la vie privée, mais il faut
noter que la partie 4 constitue en soi un renforcement du régime
en vigueur, comme l’a souligné le directeur général des
élections, M. Stéphane Perrault.

No one’s denying that there is room for improvement. In fact,
Cathy Hawara, Assistant Secretary to Cabinet, Democratic
Institutions and Machinery of Government, at the Privy Council
Office, said, “We’re constantly looking for ways to improve the
privacy regime.”

Personne ne nie qu’il y a place à amélioration. En fait,
Mme Cathy Hawara, secrétaire adjointe du Cabinet, Appareil
gouvernemental et Institutions démocratiques au sein du
Bureau du Conseil privé, l’a d’ailleurs indiqué : « On cherche
constamment des moyens d’améliorer le régime de protection de
la vie privée ».

Colleagues, while we have a duty as a chamber of sober
second thought to review legislation, we cannot lose sight of the
bigger picture: We come to Parliament without being elected. On
some issues, we must defer to the elected chamber.

Chers collègues, même si nous avons le devoir, en tant que
Chambre de réflexion pondérée, d’examiner la législation, nous
ne pouvons perdre de vue la situation dans son ensemble : la
façon dont nous arrivons au Parlement sans être élus et la
nécessité sur certaines questions de nous en remettre à la
Chambre des élus.

This is an amendment to the Canada Elections Act. Senators
are appointed, so many of our colleagues have never had to deal
with the electoral process, but some have. An elected house has
attributes that the Senate must, under all circumstances, consider
with circumspection. In fact, we regularly discuss the nature of
that dimension of the Senate’s role vis-à-vis the elected house.

Il s’agit d’une modification à la Loi électorale du Canada.
Plusieurs de nos collègues n’ont jamais eu à faire face au
processus électoral, les sénateurs étant nommés, mais certains
l’ont vécu. La réalité d’une Chambre élue répond à des
caractéristiques qui doivent, en toutes circonstances, être
considérées par le Sénat avec beaucoup de réserve. En fait, nous
revenons périodiquement sur la nature de cette dimension du rôle
du Sénat à l’égard de la Chambre élue.

[English] [Traduction]

For example, on April 27, 2023, opening on the Senate’s
proper role regarding electoral legislation, Senator Tannas stated:

Par exemple, le 27 avril 2023, lors de l’ouverture du débat sur
le rôle propre au Sénat en matière de législation électorale, le
sénateur Tannas a déclaré :

I believe the subject matter of this bill is not one that the
Senate should be initiating. It deals with elections to the
House of Commons, and we should reserve ourselves to
sober second thought on matters that pertain to federal
elections. It is, in my mind, disrespectful for the Senate to
proactively seek changes to election processes for members
of Parliament, but that’s my opinion.

Je crois que, compte tenu de sa teneur, ce n’est pas un projet
de loi qui devrait provenir du Sénat, car il porte sur
l’élection des députés à la Chambre des communes. Nous
devrions nous en tenir à notre rôle de Chambre de second
examen objectif lorsque le sujet porte sur les élections
fédérales. À mon avis, ce serait irrespectueux de la part du
Sénat de chercher de manière proactive à modifier le
processus électoral des députés fédéraux, mais ce n’est que
mon avis.
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On June 6, 2024, Senator Lankin responded to another senator: Le 6 juin 2024, la sénatrice Lankin a répondu à un autre
sénateur en disant :

Part of your speech focused on the elected chamber and its
right to be dominant in consideration of issues around
democracy and the democratic process.

Une partie de votre discours portait sur la Chambre élue et
son droit de tenir le haut du pavé en ce qui concerne
l’examen des questions relatives à la démocratie et au
processus démocratique.

I happen to agree with you that there should be deference to
the House of Commons. That’s something I’ve said many
times.

Il se trouve que je suis d’accord avec vous pour dire qu’il
faut respecter la Chambre des communes. Je l’ai dit à
maintes reprises.

Similarly, on June 1, 2021, Senator Wells (Newfoundland and
Labrador) expressed concern about a bill that would affect the
conduct of elections and the makeup of the electorate. He stated:

De même, le 1er juin 2021, le sénateur Wells, de Terre-Neuve-
et-Labrador, a exprimé des préoccupations au sujet d’un projet
de loi qui aurait une incidence sur la tenue des élections et la
composition de l’électorat. Il a déclaré :

There is a precedent for this. Bills that significantly impact
the working of one chamber should be introduced and first
debated in that chamber.

Il existe un précédent à cet égard, selon lequel les projets de
loi qui ont une incidence considérable sur le fonctionnement
d’une Chambre doivent être d’abord présentés et débattus
dans cette Chambre.

Finally, we should also keep in mind, according to the
mandate of the Minister of Artificial Intelligence and Digital
Innovation, the government intends to table privacy legislation in
the near future. All the while respecting our limitations as
senators, this may be an opportunity to further examine the
problem and to respond to some of the concerns some senators
have on privacy.

Enfin, nous devons également garder à l’esprit que,
conformément au mandat du ministre de l’Intelligence artificielle
et de l’Innovation numérique, le gouvernement a l’intention de
présenter prochainement un projet de loi sur la protection de la
vie privée. Tout en respectant nos limites en tant que sénateurs,
nous pourrions donc avoir l’occasion d’examiner plus en détail le
problème et de répondre à certaines des préoccupations de
certains sénateurs en matière de protection de la vie privée.

This concludes my remarks, and I thank you for your
attention.

Voilà qui conclut mes observations. Je vous remercie de votre
attention.

[Translation] [Français]

The Chair: I apologize, senators. I said Senator Moreau had a
word to say, but I should have said he had quite a few. Thank
you, Senator Moreau.

Le président : Je m’excuse auprès des sénateurs. J’ai dit que
le sénateur Moreau voulait dire un mot, j’aurais dû dire quelques
mots. Merci, sénateur Moreau.

With your leave, we will begin clause-by-clause consideration.
Based on my understanding of the way the committee operates, I
would propose that we go part by part up to Part 4, and deal with
Part 4 clause by clause to get at the details.

Si vous le permettez, on va commencer l’étude article par
article. Selon ce que je comprends de la façon de fonctionner du
comité, je proposerais que l’on y aille partie par partie jusqu’à la
partie 4, et de traiter la partie 4 article par article pour faire un
meilleur suivi.

We also have our witness, who is available to answer our
questions if necessary. I understand that this will be mainly for
Part 4, obviously.

On a aussi notre témoin, qui est disponible pour répondre à
nos questions si nécessaire. Je comprends que cela sera surtout
pour la partie 4, évidemment.

Is it agreed that the committee proceed to clause-by-
clause consideration of Bill C-4, an act respecting certain
affordability measures for Canadians and another measure?

Est-il convenu de procéder à l’étude article par article du
projet de loi C-4, Loi concernant certaines mesures
d’abordabilité pour les Canadiens et une autre mesure?

Hon. Senators: Agreed. Des voix : D’accord.

The Chair: Shall the title stand postponed? Le président : Êtes-vous d’accord de suspendre l’adoption
du titre?
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Hon. Senators: Agreed. Des voix : D’accord.

The Chair: Shall clause 1, which contains the short title,
stand postponed?

Le président : Êtes-vous d’accord de suspendre l’adoption de
l’article 1, qui contient le titre abrégé?

Hon. Senators: Agreed. Des voix : D’accord.

The Chair: Is it agreed, with leave, that the clauses be
grouped according to the four parts of the bill as described in the
table of provisions when appropriate, and with the exception of
Part 4?

Le président : Avec votre consentement, est-il convenu que
le comité puisse grouper les articles selon les quatre parties
identifiées dans la table analytique du projet de loi C-4 lorsque
cela est à propos, à l’exception de la partie 4?

Hon. Senators: Agreed. Des voix : D’accord.

The Chair: Very good. Le président : Très bien.

Part 1: Income Tax Act. Clause 2. Shall Part 1, entitled
Income Tax Act, which contains clause 2, carry?

Partie 1 : Loi de l’impôt sur le revenu. Article 2 : est-ce que la
partie 1, intitulée Loi de l’impôt sur le revenu, qui comprend
l’article 2, est adoptée?

Hon. Senators: Agreed. Des voix : D’accord.

The Chair: Part 2: Amendments to the Excise Tax Act and
related regulations. Clauses 3 to 13. Shall Part 2, entitled
Amendments to the Excise Tax Act and Related Regulations,
which contains clauses 3 to 13, carry?

Le président : Partie 2: modification de la Loi sur la taxe
d’accise et de règlements connexes. Articles 3 à 13 : est-ce que
la partie 2, intitulée Modification de la Loi sur la taxe d’accise et
de règlements connexes, qui comprend les articles 3 à 13, est
adoptée?

Hon. Senators: Carried. Des voix : Adoptée.

The Chair: Part 3: Amendments to the Greenhouse Gas
Pollution Pricing Act and the Fuel Charge Regulations. Clauses
14 to 42. Shall Part 3, entitled Amendments to the Greenhouse
Gas Pollution Pricing Act and the Fuel Charge Regulations,
which contains clauses 14 to 42, carry?

Le président : Partie 3: modification de la Loi sur la
tarification de la pollution causée par les gaz à effet de serre et
du Règlement sur la redevance sur les combustibles. Articles 14
à 42: est-ce que la partie 3, intitulée Modification de la Loi sur la
tarification de la pollution causée par les gaz à effet de serre et
du Règlement sur la redevance sur les combustibles, qui
comprend les articles 14 à 42, est adoptée?

Hon. Senators: Yes. Des voix : Oui.

The Chair: Carried. Le président : Adoptée.

Now I’ll move on to the other part, and I’m going to go
clause by clause.

Je vais maintenant à l’autre partie, et je vais procéder
article par article.

[English] [Traduction]

Senator Clement: Mr. Chair, I’m going to turn to you to
make sure procedure is properly being followed.

La sénatrice Clement : Monsieur le président, je me tourne
vers vous pour m’assurer que la procédure est correctement
suivie.

I want to be able to make the case to ask my colleagues to vote
against Part 4 in its entirety, so I would like to be able to do that
now ahead of going through each section.

Je souhaite pouvoir demander à mes collègues de voter contre
la partie 4 dans son intégralité, et j’aimerais donc pouvoir le faire
maintenant, avant de passer en revue chaque article.

The Chair: Go ahead. Le président : Allez-y.

Senator Clement: Thank you. Good morning, colleagues. I
am happy to be in this space making this case. I’m a voting
member today. I’m replacing Senator Kingston, and I also sit on

La sénatrice Clement : Merci. Bonjour, chers collègues. Je
suis heureuse d’être ici pour présenter mes arguments. Je suis
aujourd’hui membre votante. Je remplace la sénatrice Kingston

31:28 National Finance 24-2-2026



the Standing Senate Committee on Legal and Constitutional
Affairs, where we considered this part.

et je siège également au Comité sénatorial permanent des affaires
juridiques et constitutionnelles, où nous avons examiné cette
partie.

I would like to respond right away to Senator Moreau’s
comments. I take your point, sir, around deference to the elected
place always. I respect that, and I appreciate that you alluded
to that very clearly, Senator Moreau, but I would say this about
the Senate’s role in talking about federal political parties. When
we look at the House of Commons, there is a vested interest
there for the federal political parties in this discussion. Having
this conversation in the Senate, where many of us sit as
independents, we have a role to play and an even stronger role to
play when we’re talking about federal political parties.

Je voudrais répondre tout de suite aux commentaires du
sénateur Moreau. Je comprends votre point de vue, monsieur,
concernant le respect dû à l’assemblée élue. Je le respecte, et
j’apprécie que vous l’ayez clairement mentionné, sénateur
Moreau, mais je voudrais dire ceci au sujet du rôle du Sénat dans
les discussions sur les partis politiques fédéraux. À la Chambre
des communes, les partis politiques fédéraux ont un intérêt direct
dans cette discussion. En tenant cette conversation au Sénat, où
beaucoup d’entre nous siègent en tant qu’indépendants, nous
avons un rôle à jouer, et un rôle encore plus important lorsque
nous parlons des partis politiques fédéraux.

I’ll start by saying that Bill C-4, Part 4, amends the Canada
Elections Act to ensure that activities of federal political parties
concerning the protection of personal information fall under
federal jurisdiction. The backdrop that we have to consider is the
Personal Information Protection and Electronic Documents Act,
or PIPEDA. That’s Canada’s federal private sector privacy law
regulating how businesses handle personal information during
commercial activity, and they have set out 10 standards that
have been accepted in this country for many years around
accountability, identifying purposes for the use of that data,
consent, limiting collection, limiting use, disclosure, retention
and accuracy. So that is 10 basic principles.

Je commencerai par dire que la partie 4 du projet de loi C-4
modifie la Loi électorale du Canada afin de garantir que les
activités des partis politiques fédéraux en matière de protection
des renseignements personnels relèvent de la compétence
fédérale. Le contexte que nous devons prendre en considération
est la Loi sur la protection des renseignements personnels et les
documents électroniques, ou LPRPDE. Il s’agit de la loi fédérale
canadienne sur la protection de la vie privée dans le secteur
privé qui régit la manière dont les entreprises traitent
les renseignements personnels dans le cadre de leurs activités
commerciales. Elle énonce 10 normes qui sont acceptées
dans ce pays depuis de nombreuses années notamment en
matière de responsabilité, de détermination de la collecte des
renseignements, de consentement, de limitation de la collecte,
de limitation de l’utilisation, de la communication et de la
conservation, et d’exactitude. Il s’agit donc de 10 principes
fondamentaux.

I’m just going to read a part of the LCJC report around that. Je vais simplement lire une partie du rapport du Comité des
affaires juridiques et constitutionnelles à ce sujet.

The committee agrees with witnesses that the privacy
obligations of FPPs should be set out in a uniform national
regime. However, the majority of committee members are
concerned that Part 4 falls far short of the minimum
standards required to protect the individual and national
interests of Canadians, at a time when global experience
indicates that these interests are increasingly at risk.

Le comité convient avec les témoins qu’un régime national
uniforme devrait définir les obligations des PPF en matière
de protection des renseignements personnels. Toutefois, la
majorité des membres du comité craint que la partie 4 soit
loin d’établir les normes minimales requises pour protéger
les intérêts individuels et nationaux des Canadiens, au
moment même où les événements mondiaux montrent que
ces intérêts sont de plus en plus menacés.

This concern is heightened by the inclusion of Part 4 in an
affordability bill that is proceeding on an expedited basis
and by the lack of scrutiny of Part 4 in the House of
Commons. Most witnesses appearing before the committee
identified numerous deficiencies, including gaps, anomalies,
and ambiguities in Part 4 of Bill C-4. The committee finds
itself in the frustrating position of attempting to conduct a
thorough review of Part 4 without the time necessary to
properly consider the many substantive amendments . . . .

Cette préoccupation est accentuée par le fait que la partie 4
est incluse dans un projet de loi sur l’abordabilité traité de
façon expéditive et qu’elle n’a pas été examinée à fond à la
Chambre des communes. La plupart des témoins ont relevé
de nombreuses lacunes, anomalies et ambiguïtés dans la
partie 4 du projet de loi C-4. Le comité se retrouve dans la
fâcheuse situation de devoir examiner la partie 4 en
profondeur sans avoir le temps d’évaluer adéquatement les
nombreux amendements de fond...
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The three recommendations made by the LCJC report were as
follows:

Les trois recommandations formulées par le Comité des
affaires juridiques et constitutionnelles sont les suivantes :

That Part 4 of Bill C-4 be removed from the bill. Que la partie 4 soit retirée du projet de loi C-4.

In the alternative, that Part 4 of Bill C-4 be severed from the
other parts of the bill in order to allow for continued study
of this Part while the remainder of the bill proceeds on an
expedited basis.

Sinon, que la partie 4 soit retranchée du projet de loi C-4
pour que l’on puisse en poursuivre l’étude pendant que les
autres parties du projet de loi sont traitées de façon
expéditive.

In the alternative, that a sunset clause be included in Part 4
of Bill C-4 to cause the automatic repeal of this Part after
two years . . . .

Sinon, qu’une disposition de limitation de durée soit ajoutée
à la partie 4 du projet de loi C-4 pour que cette partie soit
automatiquement abrogée après deux ans [...]

We saw and heard 18 witnesses total. Thirteen of them warned
against Part 4 in its current form. Eight witnesses or brief
submissions recommended the full deletion of Part 4, and I’m
going to remind you that I’m making the case for us to vote
against this part in its entirety.

Nous avons entendu 18 témoins au total. Treize d’entre eux
nous ont mis en garde contre la partie 4 dans sa forme actuelle.
Huit témoins ou mémoires ont recommandé la suppression totale
de la partie 4, et je tiens à vous rappeler que je plaide en faveur
d’un vote contre cette partie dans son intégralité.

I’ll go through some of the main arguments. The first is about
provincial jurisdiction. We heard a number of times that there
was a lack of consultation with provinces and a disregard for the
work done by provinces and for the regimes and standards
already existing in provinces. I’ll quote Mr. Woywada from the
BC Freedom of Information and Privacy Association:

Je vais passer en revue certains des principaux arguments.
Le premier concerne la compétence provinciale. Nous avons
entendu à plusieurs reprises qu’il y avait un manque de
consultation avec les provinces et un mépris pour le travail
accompli par celles-ci ainsi que pour les régimes et les normes
déjà en place dans les provinces. Je vais citer M. Woywada, de la
BC Freedom of Information and Privacy Association :

I would like to point to Bill 98 of Quebec that passed last
spring and which has a fascinating new clause in it that
allows deletion of records.

J’aimerais souligner le projet de loi 98 du Québec qui a
été adopté au printemps dernier et qui contient une
nouvelle disposition fascinante qui permet la suppression de
documents.

It creates a really interesting dynamic where it recognizes
the conflict between political parties and the candidate in
the collection of this information. They have some really
progressive legislation from a Canadian perspective that
I’ve been quite interested in seeing passed there.

Cela crée une dynamique très intéressante où l’on reconnaît
le conflit entre les partis politiques et le candidat lorsqu’il
s’agit de la collecte de ces renseignements. Cette province a
adopté des lois très progressistes du point de vue canadien,
et j’ai suivi leur adoption avec intérêt.

At a provincial level, we see Quebec leading the charge on
this because of their efforts to maintain data adequacy and
more modern privacy legislation with GDPR, so because of
those alignments, we see some important changes there.

Dans le cas des provinces, le Québec joue un rôle de chef de
file dans ce domaine en raison de ses efforts pour assurer
l’exactitude des données et l’adoption de lois plus modernes
en matière de protection de la vie privée grâce au règlement
général sur la protection des données, ce qui donne lieu à
des changements importants.

This is just one example of a province doing some good work. Ce n’est qu’un exemple d’une province qui fait du bon travail.

Mr. Hearn, who is a lawyer with the Centre for Digital Rights,
said:

M. Hearn, un avocat du Centre pour les droits numériques, a
dit :

At the heart of Canada’s Constitution lies cooperative
federalism: collaboration and coordination between federal
and provincial governments. Part 4 violates that. In our
view, it is the latest ham-fisted and arrogant kick at the can
targeting provinces’ privacy powers, specifically the B.C.
litigation. It is doomed to fail, it shares the same flaws as
past efforts and the FPPs can’t sidestep Canada’s

Le fédéralisme coopératif, soit la collaboration et la
coordination entre les gouvernements fédéral et provinciaux,
est au cœur de la Constitution canadienne. La partie 4
contrevient à ce principe. À notre avis, il s’agit de la
dernière attaque maladroite et arrogante contre les pouvoirs
des provinces en matière de protection de la vie privée,
surtout si l’on pense au litige en cours en Colombie-
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Constitution or the Charter by simply enacting a law that
puts them beyond the legitimate jurisdictions of the
provinces.

Britannique. C’est voué à l’échec, le projet de loi présente
les mêmes défauts que les tentatives précédentes. Les
partis politiques fédéraux ne peuvent pas échapper à la
Constitution du Canada ou à la Charte simplement en
adoptant une loi qui leur donne préséance sur les
compétences légitimes des provinces.

How data is gathered, used and stored was another issue raised
by many of the witnesses at committee.

La manière dont les données sont recueillies, utilisées et
stockées est une autre question qui a été soulevée par de
nombreux témoins en comité.

We heard from Philippe Dufresne, Canada’s Privacy
Commissioner, and he said:

Nous avons entendu Philippe Dufresne, le commissaire à la
protection de la vie privée du Canada. Voici ce qu’il a déclaré :

. . . I recommend that Bill C-4 be amended to incorporate
privacy standards that form the basic elements in data
protection laws in Canada and around the world. These
include requirements for political parties to identify the
purposes for which personal information is being collected;
to seek consent, as appropriate; to limit collection, use and
disclosure; and to put into place appropriate safeguards to
protect the personal information of Canadians from privacy
breaches. The bill should also provide a mechanism for
electors to access and correct their personal information that
is held by political parties.

[...] je recommande que le projet de loi C-4 soit modifié
afin d’y intégrer des normes de protection de la vie privée
qui constituent les éléments fondamentaux des lois sur la
protection des données au Canada et partout dans le
monde. Ces normes comprendraient l’obligation pour les
partis politiques de déterminer les fins de la collecte de
renseignements personnels, d’obtenir le consentement des
intéressés, le cas échéant, de limiter la collecte, l’utilisation
et la communication de ces renseignements, et de mettre
en place des mesures appropriées afin de protéger
les renseignements personnels des Canadiens contre les
atteintes à la vie privée. Le projet de loi devrait également
fournir un mécanisme permettant aux électeurs d’accéder à
leurs renseignements personnels détenus par des partis
politiques et de les corriger.

Michael Harvey, Information and Privacy Commissioner for
British Columbia, said:

Michael Harvey, commissaire à l’information et à la protection
de la vie privée de la Colombie-Britannique, a dit :

Among established data protection regimes, these rights
commonly include a right to notice, a right of access, a right
to rectification, a right to be forgotten and a right to
withdraw consent to the use of personal information. These
rights are absent from the proposed amendments . . . .

Combinés à des régimes établis de protection des données,
ces droits comprennent communément le droit à un avis, le
droit d’accès, le droit de correction, le droit à l’oubli et le
droit de retirer son consentement à l’utilisation de ses
renseignements personnels. Ces droits sont absents des
amendements proposés [...]

— in Part 4. ... dans la partie 4.

We also heard from Sara Bannerman, and she did some work
surveying Canadians on the importance of privacy to them. She
said:

Nous avons également entendu le témoignage de Sara
Bannerman, qui a mené une enquête auprès des Canadiens sur
l’importance qu’ils accordent à la vie privée. Elle a déclaré :

My team’s work surveying Canadians raises the concern
that failing to subject political parties to the 10 basic privacy
principles may threaten confidence and engagement in
elections.

Les travaux menés par mon équipe auprès des Canadiens
soulèvent une préoccupation, à savoir que le fait de ne pas
amener les partis politiques à respecter les 10 principes
fondamentaux en matière de protection de la vie privée
risque de nuire à la confiance envers les élections et à la
participation des électeurs.

For full disclosure here, folks, I have been a federal candidate
a couple of times, and I have run, of course, in several municipal
elections, so I come with that background. It motivates me to get
on the record here around this issue.

Pour être tout à fait transparent, mes amis, j’ai été candidat
fédéral à quelques reprises et j’ai bien sûr participé à plusieurs
élections municipales; j’ai donc cette expérience. Cela me
motive à m’exprimer publiquement ici sur cette question.
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Ms. Bannerman found that respondents were not aware of the
range of data that parties collect, particularly political views,
ethnicity, income, religion, online activities and IDs. She said,
“. . . awareness of parties’ collections may reduce electors’
willingness to interact with political parties online.”

Mme Bannerman a constaté que les personnes interrogées
n’étaient pas conscientes de l’étendue des données collectées
par les partis, en particulier les opinions politiques, l’origine
ethnique, les revenus, la religion, les activités en ligne et les
identifiants. Elle a dit : « [...] lorsque les électeurs sont
conscients des données recueillies par les partis, ils risquent
d’être moins enclins à interagir avec les partis politiques en
ligne. »

She went on to say that, “. . . increasing awareness of datafied
campaigning goes hand in hand with growing concerns about
collection.”

Elle a également indiqué que « la prise de conscience toujours
plus grande du fait que les campagnes électorales reposent sur
des données s’accompagne d’une inquiétude grandissante
concernant la collecte de données ».

Finally, Ms. Bannerman went on to add that: Enfin, Mme Bannerman a ajouté :

. . . very few respondents saw data collection as important
to the democratic process. If collection is important to
democracy, our respondents were not convinced.

[...] très peu de répondants considéraient la collecte
de données comme un élément important pour le
processus démocratique. Nos répondants n’étaient donc
pas convaincus que la collecte de données est importante
pour la démocratie.

Part 4 would not create a complete privacy regime; it would
undermine provincial laws that do.

La partie 4 ne créerait pas un régime complet de protection
de la vie privée; elle porterait atteinte aux lois provinciales
qui comportent un tel régime.

Jason Woywada, Executive Director, BC Freedom of
Information and Privacy Association, went further here in talking
about the potential of foreign interference by saying that it:

Jason Woywada, directeur général, BC Freedom of
Information and Privacy Association, est allé plus loin en
parlant du potentiel d’ingérence étrangère. Il a dit :

. . . does not require hackers overseas; it often relies on
lawfully obtained domestic personal information accessed
through intermediary domestic actors that can include
Canadian political parties. In such cases, the data may be
lawfully collected and election law may not be formally
breached, yet the cumulative effect can still be the distortion
of democratic choice, decision-making and the erosion of
electoral sovereignty.

[L’ingérence étrangère] ne nécessite pas de pirates
informatiques à l’étranger; elle repose souvent sur des
renseignements personnels obtenus légalement au pays par
l’intermédiaire d’acteurs nationaux, qui peuvent inclure
des partis politiques canadiens. Dans de tels cas, les
données peuvent être recueillies légalement sans enfreindre
officiellement la loi électorale, mais l’effet cumulatif peut
tout de même déformer le choix démocratique, la prise de
décisions et porter atteinte à la souveraineté électorale.

Elizabeth Denham, Former Information and Privacy
Commissioner of the United Kingdom and British Columbia,
spoke as an individual. She said:

Elizabeth Denham, ex-commissaire à l’information et à la
protection de la vie privée du Royaume-Uni et de la
Colombie‑Britannique, a témoigné à titre personnel. Voici ce
qu’elle a dit :

In the U.K. and the EU, there are comprehensive data
protection laws that extend across that whole political
ecosystem, including political parties, and the last time we
checked, democracy was alive and well.

Au Royaume-Uni et dans l’Union européenne, il existe
des lois exhaustives sur la protection des données, qui
s’étendent à tout l’écosystème politique, y compris les partis
politiques. Aux dernières nouvelles, la démocratie était bien
vivante.

Now, outside of Europe, New Zealand, South Korea, South
Africa, Brazil and many other nations include political
parties in their data protection and privacy laws. There is no
exemption there for political parties.

Désormais, en dehors de l’Europe, des pays comme la
Nouvelle-Zélande, la Corée du Sud, l’Afrique du Sud, le
Brésil et de nombreux autres incluent les partis politiques
dans leurs lois sur la protection des renseignements
personnels et de la vie privée. Il n’y a pas d’exemption pour
les partis politiques.
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Canada is an outlier when it comes to extending
independent oversight for political parties’ use of personal
data and breach notification and reports to an independent
authority.

Le Canada fait exception en matière de surveillance
indépendante de l’utilisation des données personnelles par
les partis politiques, de notification des violations, et de
reddition des comptes à une autorité indépendante.

At committee, we also heard from Ms. Pereira about what
happens when there is a privacy breach. It’s extremely important
that our regulators have meaningful penalty powers to apply to
companies that violate our privacy. This was said by Matthew
Hatfield, Executive Director of OpenMedia, and he also said:

En comité, nous avons aussi entendu Mme Pereira, qui nous
a parlé de ce qui arrive lorsqu’il y a une atteinte à la vie
privée. Il est extrêmement important que nos organismes de
réglementation aient des pouvoirs suffisants en matière de
sanctions à imposer aux entreprises qui portent atteinte à notre
droit à la vie privée. C’est ce qu’a déclaré Matthew Hatfield,
directeur général d’OpenMedia. Il a ajouté :

Currently, we’re in a system in Canada where, even when
folks are found to be violating privacy, they will pay very
negligible fines, a few million dollars, which for these
companies is just the cost of doing business. If you get
caught, you pay it and you move on. It’s not an
incentive . . . .

Le système actuel au Canada est tel que, même quand des
gens sont reconnus coupables d’atteinte à la vie privée, ils
paient des amendes très négligeables, quelques millions de
dollars qui, pour ces entreprises, font simplement partie des
dépenses d’exploitation. Quand elles se font prendre, elles
paient et elles passent à autre chose. Cela n’incite pas [...]

When he raised that, I asked the question around what would
the fines be in this case under Part 4, and the answer was if there
is an infraction and it is deemed to be one, then they can issue a
monetary penalty of a minimum of $50 or more, or $300 for an
entity. We’re talking about tiny amounts of penalties if there is a
breach.

Lorsqu’il a soulevé ce point, j’ai demandé quelles seraient les
amendes dans ce cas en vertu de la partie 4, et la réponse a été
que, s’il y a une infraction et qu’elle est jugée comme telle, alors
une amende de 50 $ ou plus — ou de 300 $ pour une entité —
peut être infligée. Il s’agit donc de montants dérisoires en cas
d’infraction.

I want to end on the concept of trust. We heard a lot about
trust from witnesses. I’m going to go back to Elizabeth Denham,
former Information and Privacy Commissioner of the United
Kingdom and British Columbia. She said:

Je vais terminer en parlant de la notion de confiance. Les
témoins ont beaucoup parlé de la confiance. Je vais revenir à
Elizabeth Denham, ex-commissaire à l’information et à la
protection de la vie privée du Royaume-Uni et de la
Colombie‑Britannique, qui a déclaré :

Oversight of Canada’s political parties is even more
important today, given the government’s desire to
strengthen and preserve democratic institutions and preserve
trust and confidence in elections. Canadians will look
askance at cynical efforts to take away their rights at a time
when geopolitical unrest has turbocharged the risk of
foreign influence and cyber attacks and when hostile states
are interfering with elections by deliberately targeting
personal information repositories.

La surveillance des partis politiques du Canada est encore
plus importante aujourd’hui, compte tenu de la volonté du
gouvernement de consolider et de protéger les institutions
démocratiques et de préserver la confiance dans les
élections. Les Canadiens verront d’un mauvais œil les
efforts cyniques visant à leur retirer leurs droits à un
moment où les troubles géopolitiques ont considérablement
accru le risque d’ingérence étrangère et de cyberattaques et
où des États hostiles s’ingèrent dans les élections en visant
délibérément des répertoires de renseignements personnels.

Jason Woywada, Executive Director, BC Freedom of
Information and Privacy Association, said:

Jason Woywada, directeur général, BC Freedom of
Information and Privacy Association, a déclaré :

I want to go back to that element of trust in that this is going
to erode Canadians’ trust in the political process. Every time
we look at these things, there is an intersection of trust
through transparency, and people need to be able to believe
in democracy in order for it to function. You look at every
group that measures trust in public institutions and can see
that eroding . . . .

J’aimerais revenir sur l’aspect de la confiance, parce que
cela va éroder la confiance des Canadiens à l’égard du
processus politique. Chaque fois qu’on examine ce genre
de choses, on constate l’effet de la transparence sur la
confiance. Les gens doivent pouvoir croire en la démocratie
pour qu’elle fonctionne. Regardez tous les groupes qui
mesurent la confiance envers les institutions publiques et
vous verrez qu’elle s’érode [...]
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Stéphane Perrault, Chief Electoral Officer, Elections Canada,
said:

Stéphane Perrault, directeur général des élections du Canada, a
dit :

. . . I believe that better safeguarding of personal
information would contribute to enhancing trust in the
political process, writ large. Hopefully, we shouldn’t wait
until we have a Cambridge Analytica scandal, or a major
issue before protections are put in place.

[...] je crois qu’une meilleure protection de l’information
personnelle améliorerait la confiance envers le processus
politique en général. J’espère que nous n’aurons pas à
attendre qu’éclate un autre scandale du genre Cambridge
Analytica ou qu’arrive un autre problème majeur pour que
des mesures de protection soient mises en place.

He also said that privacy matters to Canadians. Their
office conducted a survey last year and found that 9 out of
10 Canadians are concerned about the protection of their privacy.
The survey also found that trust is how personal information is
handled is becoming an important factor in individuals’
interactions with organizations. As I have consistently said,
privacy is a fundamental right. Privacy supports the public
interest, and it enhances Canadians’ trust in their public
institutions.

Il a aussi dit que les Canadiens accordent de l’importance à la
protection de la vie privée. Leur bureau a mené un sondage l’an
dernier qui montre que la protection de la vie privée préoccupe
9 Canadiens sur 10. Le sondage montre également que le degré
de confiance dans la façon dont les renseignements personnels
sont gérés est un facteur qui a une incidence grandissante sur les
interactions des gens avec des organisations. Comme je l’ai
toujours dit, la protection de la vie privée est un droit
fondamental. Elle sert l’intérêt public et elle améliore la
confiance des Canadiens envers leurs institutions publiques.

I’m going to end with a quote from Tamir Israel, who was a
witness on behalf of the Canadian Civil Liberties Association,
who said:

Je terminerai avec une citation de Tamir Israel, qui a été un
témoin pour le compte de l’Association canadienne des libertés
civiles. Il a dit ceci :

People in Canada do not want a lawless approach to their
personal data and expect Parliament to put in place
reasonable rules for how political parties collect, use and
disclose personal information.

Les Canadiens ne veulent pas de cette approche hors-la-loi à
l’égard de leurs renseignements personnels et ils s’attendent
à ce que le Parlement impose des règles raisonnables aux
partis politiques qui recueillent, utilisent et divulguent des
renseignements personnels.

We recommend deleting Part 4 from this legislative
proposal and instead recommend applying Canada’s
personal privacy framework PIPEDA to federal political
parties.

Nous recommandons de supprimer la partie 4 de cette
proposition législative et d’appliquer aux partis politiques
fédéraux le cadre canadien de protection de la vie privée de
la LPRPDE.

I’ll end there, making the case for us to vote against Part 4. I
believe that this whole issue deserves its own standalone
consideration, and that’s why I’m making this case today and
getting on the record. Thank you.

Je m’arrêterai ici, en plaidant pour que nous votions contre la
partie 4. Je crois que tout ce dossier mérite une étude distincte.
C’est pour cette raison que je fais valoir ces arguments
aujourd’hui, mais aussi pour que ceux-ci soient consignés au
compte rendu. Merci.

Senator Cuzner: I would like to weigh in on this issue. You
may not be surprised my comments may be somewhat contrary
to Senator Clement’s.

Le sénateur Cuzner : J’aimerais intervenir sur cette question.
Vous ne serez sans doute pas surpris que mes commentaires
aillent un peu à l’encontre de ceux de la sénatrice Clement.

It was indeed an informative nine hours of testimony. The case
that I would like to make that Part 4 is about jurisdiction. It’s not
about policy. So much of the testimony that we received, a
disproportionate amount, was focused on policy.

Ce fut en effet neuf heures de témoignages instructifs.
J’aimerais faire valoir que la partie 4 est une affaire de
compétence. Ce n’est pas une question de politique. La majeure
partie des témoignages que nous avons entendus portait sur des
questions de politique; ils étaient en nombre disproportionné.

As Senator Moreau indicated in his comments, I’m not here to
contend that the system is perfect by any manner and that
improvements can be and should be pursued, but I don’t think
this is the piece that provides that opportunity. I think there will
be opportunities coming forward.

Comme le sénateur Moreau l’a indiqué dans ses observations,
je ne prétends pas que le système soit parfait, loin de là. Des
améliorations peuvent et devraient être apportées, mais je ne
crois pas que cette mesure législative se prête à cela. Je crois que
des occasions se présenteront.
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I think jurisdiction is the big piece, that federal political parties
would find an incredible challenge in having to deal with a
patchwork of provincial rules and regulations. If we take a
different look at finances and how each province deals with
political financing, it’s completely different across the country.
In Quebec, the maximum you can donate is a hundred dollars to
a political party. Most others have limits around funding from
corporations and unions. It’s pretty much all private donations.
In Alberta, we see that they’re lifting all those restrictions and
allowing corporations to donate again.

Je pense que l’aspect fondamental, c’est celui de la
compétence. Il serait extrêmement difficile pour les partis
politiques d’avoir à composer avec une mosaïque de règlements
provinciaux. Examinons les finances sous un autre angle.
Chaque province gère le financement politique à sa façon. À
l’échelle du pays, pas une ne le fait de la même façon. Au
Québec, le don maximal à un parti politique est de cent dollars.
La majorité des autres provinces restreignent les fonds provenant
d’entreprises ou de syndicats. Ce sont presque entièrement des
dons privés. L’Alberta est en train de lever toutes ces restrictions
pour permettre aux entreprises de recommencer à faire des dons.

Federally, we have one set of rules that govern all federal
financing for federal parties. We should apply that to privacy as
well. We should apply that.

Au fédéral, nous avons un ensemble de règles qui gouverne
tout le financement des partis fédéraux. C’est l’approche que
nous devrions appliquer à la protection de la vie privée. Nous
devrions appliquer cette approche.

The contention through the testimony: there was a picture that
was tried to be painted that is the Wild West, and you can do
anything you want. Know that the federal parties all have their
own policies, published policies, on their websites about their
rules around privacy. In response to outstanding questions by my
colleague, Senator Dalphond, who pushed them on the various
aspects of privacy, the right to correct, the duty to report in case
of breach, undertaking not to sell or share information, and he
went down the list, and each and every one of the parties that
were being represented ticked each one of those. They comply
with that. That’s their practice, and that’s printed on their
website.

Tout au long des témoignages, on a cherché à dépeindre la
situation comme si c’était le Far West, où chacun fait ce qu’il
veut : c’était la thèse. Il faut savoir que tous les partis politiques
publient leurs propres politiques sur leurs sites Web au sujet de
leurs règles sur la protection de la vie privée. Le sénateur
Dalphond a talonné les représentants des partis avec de
formidables questions sur les différents aspects de la protection
de la vie privée, comme le droit de rectifier, le devoir de signaler
une atteinte à la protection des données, l’engagement à ne pas
vendre ou partager des renseignements. Il a fait le tour de la liste,
et chacun des partis a pu répondre en cochant chacun des
éléments. Ils se conforment aux principes. C’est ce qu’ils font et
c’est inscrit sur leur site Web.

The point was also made that political parties are not
businesses, and if anyone around the table of table ever walked
into the midst of a federal campaign or a federal campaign
office, they can attest to the fact that you could never run a
business like that. They’re different beasts, where we hope that
people who care about their communities, who care about a
particular issue, who trust a person to represent them at the
federal level, these people come together as volunteers and give
of themselves for something that they believe in. Anyone who
has been around can speak to and attest to that.

On a aussi dit que les partis politiques ne sont pas des
entreprises. Si quelqu’un autour de la table a déjà participé à une
campagne fédérale ou travaillé dans un bureau de campagne
fédéral, cette personne pourra confirmer qu’il serait impossible
de diriger une entreprise de cette manière. Ce sont deux choses
complètement différentes. Nous espérons y trouver des
personnes soucieuses de leur collectivité, qui ont un enjeu qui
leur tient à cœur, qui place leur confiance dans une personne afin
que celle-ci les représente au niveau fédéral. Ces personnes
travaillent ensemble en tant que bénévoles et elles s’investissent
dans une chose à laquelle elle croit. Toute personne qui a
participé à une campagne peut en témoigner et le confirmer.

It has become tougher and tougher to have people step up
within that realm and offer themselves up. Any of the parties in
any of the electoral districts, on the financial side, you need a
certified chartered account at that particular time to run the
books during your election. Everything has to be just so. Every
time they issue a statement, it’s their reputation that’s on the line.
We do that basically with volunteers here in Canada. It’s not like
the U.S. system.

Il est de plus en plus difficile de trouver des gens prêts à
s’engager et à se dévouer à cet égard. Du point de vue financier,
tous les partis dans toutes les circonscriptions ont besoin d’un
comptable agréé accrédité pour tenir les livres pendant la
campagne électorale. Tout doit être impeccable. Chaque fois
qu’une personne dit quelque chose, sa réputation est en jeu. Nous
faisons cela avec des bénévoles au Canada. C’est très différent
du système aux États-Unis.

If we want to put those types of demands, province
by province, on volunteers, we’re asking them to go to
greater lengths.

Demander ce genre de choses à des bénévoles, pour chaque
province, c’est leur demander d’en faire beaucoup.
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Those who testified and spoke in support of Part 4 believe, to
a person, that there should be a single, comprehensive, exclusive,
uniform, national regime. They understand, and they support
that. But this is not that. This is about jurisdiction. This goes
back 25 years to bring clarification to a piece of legislation that
was passed 25 years ago, and that’s all that this is.

Les témoins qui se sont dits en faveur de la partie 4 croient,
sauf pour une exception, qu’il devrait y avoir un seul régime
national, global, exclusif et uniforme. Ils le comprennent et sont
en faveur de cela. Toutefois, là n’est pas la question. C’est une
question de compétence. Cela remonte à 25 ans. Il faut apporter
des précisions à une mesure législative qui a été adoptée il y a
25 ans. C’est simplement de cela qu’il s’agit.

With that in mind, I ask my colleagues to make sure that Part 4
remains in this bill. Thank you.

Dans cette optique, je demande à mes collègues de conserver
la partie 4 dans le projet de loi. Merci.

Senator Tannas: I was a member of the committee that
studied Part 4, the Standing Senate Committee on Legal and
Constitutional Affairs, and it is very clear to me, and it was very
clear to all of us, that Part 4 confirms Parliament’s intention to
establish a privacy protection regime for federal political parties
in 2000. That was their wish. They assumed that they had created
that jurisdiction, or affirmed it in legislation, in May 2000. It was
never intended that provincial privacy laws would apply. That
was clear.

Le sénateur Tannas : Je suis membre du comité qui a étudié
la partie 4, le Comité sénatorial permanent des affaires juridiques
et constitutionnelles. Il est évident pour moi et pour tous les
membres que la partie 4 confirme l’intention du Parlement
d’établir un régime de protection de la vie privée pour les partis
politiques en 2000. C’est ce que les parlementaires souhaitaient
faire. Ils ont supposé s’être dotés de cette compétence, ou l’avoir
définie dans la loi, en mai 2000. L’application de lois
provinciales sur la protection de la vie privée n’a jamais été
envisagée. C’est clair.

This is important because the rush around this, initially, was
that there was a case in the B.C. Superior Court going on, in
which B.C. was attempting to assert jurisdiction on the basis that
there is no federal political party privacy regime. So this is meant
to backdate what was asserted by the federal government and the
political parties, that this was always intended to be federal
jurisdiction.

C’est important, car au départ, le sentiment d’urgence
entourant cette mesure vient du fait que la cour supérieure
de la Colombie-Britannique a été saisie d’une affaire où
la Colombie‑Britannique tente d’exercer sa compétence
sous prétexte qu’il n’y a pas de régime de protection des
renseignements personnels qui s’applique aux partis fédéraux. Il
s’agit donc de donner un effet rétroactif aux affirmations du
gouvernement fédéral et des partis politiques voulant que cela a
toujours été considéré comme relevant de la compétence
fédérale.

We all understood that. That took about an hour to explain,
and we understood it.

Nous avons tous compris cela. Il a fallu environ une heure
pour l’expliquer, et nous avons compris.

We can’t have patchwork provincial jurisdiction coming into
the federal election process or the governance of federal political
parties. This point was the only point that was made by the
lawyers from the political parties that came before us. We
appreciated that they came, but they reschooled us on the fact
that this had to happen and why it had to happen.

Nous ne pouvons pas accepter qu’une mosaïque de
compétences provinciales s’immiscent dans le processus
électoral fédéral ou dans la gouvernance des partis politiques
fédéraux. C’est le seul point que les avocats des partis politiques
qui ont témoigné devant le comité ont fait valoir. Nous sommes
heureux qu’ils aient comparu, mais ils n’ont fait que nous répéter
que cette mesure devait être adoptée et pour quelles raisons il
fallait le faire.

This regime that is being created clearly exempts federal
political parties from federal privacy legislation and provincial
privacy legislation. They will be exempt from privacy legislation
that every other organization in this country — businesses,
volunteers, churches — must follow. It doesn’t matter who.
Everyone except federal political parties will have to follow a
privacy law, but the law for federal political parties is an empty
box that says that every party must have a privacy policy. That’s
the law. There is no oversight. There is no standard on what the
privacy items need to be.

Le régime qui est en train d’être créé exempte clairement les
partis politiques fédéraux des lois fédérales et provinciales sur la
protection de la vie privée. Ils seront exemptés de lois que toute
autre organisation dans le pays — entreprise, organisme de
bénévolat, église — doit respecter. Peu importe qui, tout le
monde, sauf les partis politiques fédéraux, doit respecter les lois
sur la protection de la vie privée. La loi qui s’applique aux partis
politiques fédéraux est une boîte vide qui dit que tous les partis
doivent avoir une politique de protection de la vie privée. C’est
la loi. Il n’y a pas de surveillance. Il n’y a aucune norme sur ce
que les éléments de protection de la vie privée doivent être.
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We all pointed to their existing privacy policies. There is the
right of correction, but there isn’t the right of obtaining the
information on which you can correct. You have to guess what
they know about you and tell them that they might be wrong.
How silly is this?

Nous avons tous signalé que dans leurs politiques de
protection de la vie privée, il y avait, certes, le droit de
rectification, mais il n’y a pas celui d’obtenir l’information que
vous pourriez vouloir rectifier. Il faut deviner ce qu’ils savent de
vous, et leur dire qu’ils sont possiblement dans l’erreur. C’est
ridicule, non?

Jim Balsillie, a billionaire and genius who is well known in
Canada, called it gaslighting to say that this is somehow an
acceptable situation.

Selon Jim Balsillie, un génie et un milliardaire bien connu au
Canada, dire que c’est une situation acceptable, c’est nous mener
en bateau.

What were we left with? Two officers of Parliament asked to
come before the committee and tell us their concerns about this.
They were not invited to the House of Commons committee. Do
you know how much time the House of Commons spent on this?
This Part 4 was discussed for less than 20 seconds.

Que nous reste-t-il? Deux mandataires du Parlement ont
demandé de comparaître devant le comité pour nous exprimer
leurs préoccupations à ce sujet. Ils n’ont pas été invités par le
comité de la Chambre des communes. Savez-vous combien de
temps la Chambre des communes a passé sur ce point. Ils ont
parlé de la partie 4 pendant moins de 20 secondes.

We, in the Senate, have a problem, and that’s why I believe
this issue needs to be addressed in the Senate, not at this
committee. The problem is that we have been given something
on the hope that we will wave it through and hold our noses.

Le Sénat a un problème. Voilà pourquoi je crois que cette
question doit être examinée par le Sénat plutôt que par le comité.
Le problème, c’est qu’on nous a donné quelque chose en
espérant que nous l’approuverions en nous pinçant le nez.

If Canadians expect anything from us, they expect sober
second thought. There is just no way in my mind that the Senate
can pass this without expressing the concerns and thoughts that
we have.

S’il y a une chose que les Canadiens attendent de nous,
c’est de faire un second examen objectif. Pour moi, il est
impensable que le Sénat adopte cette mesure sans exprimer les
préoccupations et les questionnements que nous avons.

I’m 100% in support of the first three parts, and I am in
support of the premise that Part 4 needs to go forward in order to
insulate all the federal political parties from provincial action,
which is now looming. But it needs to be improved, and we
heard some big promises that there would be more things
coming, and it would all get better.

Je souscris entièrement aux trois premières parties, et à la
prémisse de la partie 4 visant à protéger tous les partis politiques
fédéraux d’une action provinciale, qui menace en ce moment. Il
faut cependant améliorer cette partie. Nous avons entendu de
grosses promesses comme quoi d’autres mesures suivraient et
que tout s’arrangerait.

When we sat down and asked what we were going to
recommend, there were a number of options. We could
recommend waving it through. We held a vote on it that was
roundly defeated as anything that a Senate committee —
especially the Legal and Constitutional Affairs Committee —
felt comfortable doing. We could talk about deleting it to show
that this is not acceptable; go back to the drawing board. We
could try to fix it, and we spent some time trying to ask, “Well,
what could we put in? What wording?” It took a really long time,
and we were trying to build a plane while we were flying it. It
made no sense, so we discarded our attempts to fix it.

Nous disposions de quelques options lorsque nous avons
discuté des recommandations que nous pourrions faire. Nous
pouvions recommander l’adoption. Nous avons tenu un vote sur
cette option qui a été rejetée par une large majorité comme étant
quelque chose qu’un comité sénatorial, surtout le Comité
sénatorial permanent des affaires juridiques et constitutionnelles,
n’était pas à l’aise de faire. Nous pouvions recommander la
suppression, pour montrer que c’est inacceptable, et qu’il faut
repartir à zéro. Nous pouvions tenter d’arranger la mesure. Nous
avons consacré un certain temps à nous demander quels éléments
nous pourrions ajouter et comment nous pourrions formuler le
libellé. Cela nous a pris beaucoup de temps. Nous tentions de
construire un avion en plein vol. C’était insensé, nous avons
donc renoncé à nos tentatives de l’arranger.

There was a proposal to take Part 4, as we have a right to do,
although it is very rarely used, severe the bill and do more work
on it, but get the other three important elements passed. We
presented that as an option.

Quelqu’un a proposé de scinder la partie 4 du projet de loi.
Nous avons le droit de le faire, même si nous le faisons rarement.
Nous pouvons scinder le projet de loi et poursuivre le travail sur
la partie 4, tout en adoptant les trois autres parties importantes du
projet de loi. C’est l’une des options que nous avons présentées.
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The final option we presented was that we could take notice of
the need to now protect federal political parties from incursions
by provincial regulators, that we allow this bill to go through
with this, but that we insert a sunset clause that will force a
future government within two years or some period of time, to
actually fill that empty box with real meaningful privacy pieces,
or face having to go back and open themselves up to provincial
legislation.

La dernière option que nous avons présentée était que
nous prenons note du besoin de protéger immédiatement les
partis politiques fédéraux des intrusions d’organismes de
réglementation provinciaux et permettons l’adoption du projet
de loi, mais en insérant une disposition de caducité. Cette
disposition obligera le gouvernement au cours des deux
prochaines années ou après un certain temps à remplir la boîte
vide avec de véritables mesures concrètes sur la protection de la
vie privée, sinon, il sera contraint de se soumettre aux lois
provinciales.

We put those out as observations. This is a Senate issue. The
fact that we’ve been allowed to wave this through made almost
everyone on the committee uncomfortable, but it’s also
something that we have been seized with. It is stuck in the back
with nothing to see here of a bill that is all about taxation and
government largess to citizens.

Nous avons présenté ces options sous forme d’observations.
C’est un problème pour le Sénat. Le fait que nous ayons été
autorisés à adopter cette mesure a rendu presque tous les
membres du comité mal à l’aise, mais nous avons été chargés de
son étude. Celle-ci est placée à la toute fin d’un projet de loi qui
porte sur la fiscalité et les largesses de l’État à l’égard des
citoyens, comme si elle ne méritait aucune attention.

[Translation] [Français]

The Chair: Senator Tannas, I don’t want to limit anyone’s
right to speak, but I want to point out that it is 10:49. We have
11 minutes left. If it is not adopted, it will be deemed adopted
when it is tabled. I will give the floor to Senator Moreau, Senator
Dalphond and Senator Ross, and then, unless there is something
very special, I suggest that we proceed to a vote on the
provisions.

Le président : Sénateur Tannas, je ne veux pas limiter le
droit de parole de personne, mais je vous signale qu’il est
10 h 49. Il nous reste 11 minutes. Si l’on ne l’adopte pas, il sera
présumé adopté lorsqu’on le déposera. Je vais laisser la parole
aux sénateurs Moreau et Dalphond ainsi qu’à la sénatrice Ross,
et ensuite, à moins qu’il y ait quelque chose de bien spécial, je
suggère que l’on passe au vote sur les dispositions.

Senator Moreau: I won’t repeat the opening remarks. I will
try to respond to some of the points that Senator Clement
touched on.

Le sénateur Moreau : Je ne reprendrai pas les notes
introductives. Je vais essayer de répondre à certains arguments
que la sénatrice Clement a brièvement exposés.

Senator Clement’s intervention demonstrates that Canadians’
interest in privacy extends far beyond issues related to the
Canada Elections Act, but we must focus on the bill as it is
before us.

L’intervention de la sénatrice Clement démontre que l’intérêt
des Canadiens pour la protection de la vie privée dépasse
largement les questions liées à la Loi électorale du Canada. Or, il
faut se ramener au projet de loi tel qu’il est devant nous.

I was the minister responsible for access to information and
privacy in Quebec. Quebec prides itself on being the most
advanced province in terms of privacy protection. The
Government of Quebec did not deconstruct its legislation into
multiple provisions in different laws. It put everything in a single
law that applies to all privacy-related situations.

J’ai été ministre responsable de l’accès à l’information et de la
protection de la vie privée au Québec. Le Québec se targue
toujours d’être la province la plus avancée en matière de
protection de la vie privée. Le gouvernement du Québec n’a pas
nucléé sa loi en de multiples dispositions dans différentes lois; il
l’a fait dans une seule loi qui s’applique à l’ensemble des
situations qui concernent la protection de la vie privée.

Bill C-4 is not legislation to protect privacy in Canada. It’s a
provision aimed at relieving provinces of jurisdiction over
electoral law in Canada so we don’t end up with a patchwork
system. The goal is to have a uniform regime. It’s as if Quebec
were to say: “In electoral matters, instead of the blanket law that
applies to all Quebecers, we will adopt Ontario’s privacy
provisions for Quebec elections.” We can’t criticize the federal
government for wanting to standardize the protection regime.
Right now, there isn’t one.

Ce que nous avons dans le projet de loi C-4 n’est pas une loi
qui vise la protection de la vie privée au Canada; c’est une
disposition qui vise à soustraire aux juridictions provinciales des
compétences en matière de loi électorale au Canada pour éviter
que l’on ait une catalogne. C’est pour s’assurer que l’on ait un
régime qui soit uniforme. C’est un peu comme si le Québec
disait : « En matière électorale, au lieu d’avoir la loi générale qui
s’applique à l’ensemble des Québécois, je vais m’en remettre
aux dispositions de protection de la vie privée en Ontario pour ce
qui est des élections au Québec. » Alors, on ne peut pas
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reprocher au législateur fédéral de vouloir uniformiser le régime
de protection. À l’heure actuelle, il n’y en a pas.

What Bill C-4 proposes is not perfect, but it is an improvement
over no regime at all. So, if Part 4 is removed from Bill C-4, that
leaves a gaping hole rather than a formula that can be improved
upon in a general act. Part 4 should not be seen as a blanket
privacy protection regime, but as a temporary regime political
parties can use.

Ce que le projet de loi C-4 propose n’est pas le nirvana, mais
c’est une amélioration par rapport à l’absence de régime. Donc,
si on élimine du projet de loi C-4 la partie 4, on laisse un trou
béant plutôt qu’une formule qui peut être améliorée dans une loi
générale. Alors, il ne faut pas voir la partie 4 comme étant un
régime général de protection de la vie privée, mais comme un
régime d’exception qui est temporaire et sur lequel les partis
politiques s’appuient.

I want to comment on one thing. You can’t compare a
political party to a private company. Political parties emerge
like mushrooms, spontaneously, during elections. In our own
electoral districts, once the law ends, you have one or two
volunteers left to ensure party continuity. This is a totally unique
system based essentially on volunteers who show up to support a
political cause. There is nothing like it in society, not in the
private sector or the public sector. Bill C-4 takes this unique
characteristic of political parties into account. Don’t try to see it
as a blanket regime.

Je veux revenir sur une chose. On ne peut pas comparer un
parti politique à une entreprise privée. Les partis politiques
naissent comme des champignons, de façon spontanée, en
période électorale. Dans nos propres circonscriptions électorales,
lorsque la loi se termine, il vous reste un ou deux bénévoles pour
assurer la continuité du parti. C’est un régime qui est unique,
tout à fait particulier et basé essentiellement sur les volontaires
qui viennent soutenir une cause politique. Rien n’est semblable
dans la société, que ce soit dans le secteur de l’entreprise privée
ou dans le secteur public. Alors, le projet de loi C-4 tient compte
de cette particularité liée aux partis politiques. N’essayez pas d’y
voir un régime général.

When I read the testimony, I’m not surprised that everyone
who tried to see Bill C-4 as a blanket privacy regime was
disappointed. To conclude, I’ll reiterate that this is not a blanket
regime issue, but a jurisdictional issue related to the fact that
federal elections must be governed by an act that applies
uniformly across Canada.

Cela ne me surprend pas lorsqu’on lit les témoignages : tous
ceux qui ont essayé de voir dans le projet de loi C-4 un régime
général de protection de la vie privée ont été déçus. Mais encore
une fois, je reviens et je termine là-dessus : ce n’est pas une
question de régime général, mais une question juridictionnelle
liée au fait que les élections fédérales doivent être prises en
charge par une loi qui s’applique uniformément à l’ensemble du
Canada.

Senator Hébert: Senator Moreau, I understand your
argument about the general scope as opposed to the jurisdictional
or specific scope of the act. Why did the legislator choose this
vehicle rather than another vehicle with a general purpose that
could have included a section? I’m sorry, but I’m new here. I
don’t want to slow down the committee’s work, but —

La sénatrice Hébert : Sénateur Moreau, je comprends bien
l’argumentaire que vous formulez par rapport à la portée
générale par opposition à la portée juridictionnelle ou spécifique
de la loi. Justement, pourquoi le législateur a-t-il choisi ce
véhicule plutôt qu’un autre véhicule ayant une portée d’intérêt
général, dans lequel il aurait pu y avoir une section? Je
m’excuse, c’est parce que je suis nouvelle. Je ne veux pas
retarder les travaux du comité, mais...

Senator Moreau: I don’t think you were in the Senate yet
when Minister Champagne came to testify in Committee of the
Whole. He explained why this measure is in Bill C-4. It was the
first legislative vehicle that could apply and contain a measure
that would essentially apply immediately.

Le sénateur Moreau : Je pense que vous n’étiez pas encore
au Sénat lorsque le ministre Champagne est venu témoigner en
comité plénier. Il a expliqué la raison pour laquelle cette mesure
était dans le projet de loi C-4 : c’était le premier véhicule
législatif qui pouvait s’appliquer et contenir une mesure qui a
essentiellement une application immédiate.

The Chair: That’s how it was explained to me as well. Le président : C’est ce qu’on m’a expliqué aussi.

Senator Dalphond:  A number of things have been said in a
lot of time, and there is little time left. I would simply say that
this debate deserves to be held in the Senate, not by our
committee, especially since we didn’t hear from the witnesses.
I was at the Standing Senate Committee on Legal and

Le sénateur Dalphond : Plusieurs choses ont été dites en
beaucoup de temps, et il reste peu de temps. Je dirais simplement
que c’est un débat qui mérite d’être fait devant le Sénat, et non
devant notre comité, d’autant plus que l’on n’a pas entendu
les témoins. J’étais au Comité sénatorial permanent des
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Constitutional Affairs meeting during the six hours of testimony
that were heard. They were really good witnesses. The briefs
were well prepared. The committee produced an excellent report
with three options. One was rejected, the one that would have
passed the bill as is, which our colleague Senator Cuzner had put
forward. This does not preclude the House from doing that.

affaires juridiques et constitutionnelles durant les six heures de
témoignages que l’on a entendus. C’était vraiment de bons
témoins. On a eu des mémoires qui étaient bien faits. Le comité a
fait un excellent rapport qui propose trois options. Il y en a une
qui a été rejetée, celle de l’adoption comme telle du projet de loi,
que notre collègue le sénateur Cuzner avait proposée. Ceci
n’exclut pas que la Chambre pourrait le faire.

I think they should debate, because a number of things were
said. I tend to agree with Senator Tannas. I think the Senate
should take this up, and we should limit ourselves in our report
to saying that Part 4 is carried, perhaps on division, because I’m
definitely not in favour of the way it’s written. I understand that
some would rather it be removed altogether. So, we could say
that Part 4 is carried on division, and our report should invite our
colleagues to read the enclosed report on Part 4 of the Standing
Senate Committee on Legal and Constitutional Affairs, for
example.

Je pense que l’on devrait débattre, parce qu’il s’est dit
plusieurs choses. Je suis plutôt d’accord avec le sénateur Tannas.
Je pense que le Sénat devrait prendre la chose, et notre rapport
devrait se limiter à dire que la partie 4 est adoptée, peut-être avec
dissidence, parce que je ne suis manifestement pas favorable à la
façon dont c’est rédigé. Je comprends que certains l’enlèveraient
complètement. Alors, on pourrait dire que la partie 4 est adoptée
avec dissidence, et notre rapport devrait dire, par exemple, que
nous invitons nos collègues à prendre connaissance du rapport
ci-joint du Comité sénatorial permanent des affaires juridiques et
constitutionnelles sur la partie 4.

The Chair: I’ll go to Senator Ross, and then we’ll see if we
have consensus on that.

Le président : Je vais donner la parole à la sénatrice Ross,
puis nous verrons si tout cela fait consensus.

[English] [Traduction]

Senator Ross: I do understand that the intent is to bring this
under federal jurisdiction and a uniform regime, but there isn’t
one.

La sénatrice Ross : Je comprends bien que l’intention est de
créer un régime uniforme relevant de la compétence fédérale,
mais il n’y a pas de régime.

I am interested in Senator Cuzner’s characterization of the
provincial patchwork as the Wild West. I submit that having no
federal policy and asking organizations that, as you say, could
not run a business, asking them to self-regulate, sounds like the
Wild West to me. There is no standard or oversight, as
mentioned by Senator Tannas.

Je trouve que le qualificatif Far West utilisé par le sénateur
Cuzner pour décrire la mosaïque provinciale est intéressant.
Demander à des organisations de s’autoréglementer en l’absence
de politique fédérale, alors qu’elles seraient, comme vous le
dites, incapables de gérer une entreprise, c’est plutôt cela, selon
moi, le Far West. Il n’y a ni norme ni surveillance comme l’a dit
le sénateur Tannas.

When PIPEDA came into effect in 2000, I was an advocate for
business. Businesses came onboard and figured out ways to
adhere to these policies, and I think they have done a very good
job. How can we expect businesses, not-for-profits and other
organizations, to follow those 10 basic rules of PIPEDA and not
expect political parties to be able to follow them as well?

Lorsque la Loi sur la protection des renseignements personnels
et les documents électroniques est entrée en vigueur en 2000, je
défendais les droits des entreprises. Les entreprises ont été au
rendez-vous et elles ont trouvé des moyens de respecter ces
politiques. Je pense qu’elles ont fait un excellent travail. Si nous
nous attendons à ce que des entreprises, des organismes à but
non lucratif et d’autres organisations suivent les 10 principes de
base de cette loi, comment pourrions-nous ne pas nous attendre à
ce que les partis politiques fassent de même?

If this was so important, why is it only being dealt with now
and, once again, being tacked on to a non-related bill, which, as
we know from Senator Tannas’ motion, is something that this
committee finds very difficult to deal with?

Si c’était si important, pourquoi s’en occupe-t-on seulement
maintenant et pourquoi est-ce une fois de plus ajouté à un projet
de loi qui n’a rien à voir avec le sujet. C’est un élément que le
comité, comme nous l’a appris la motion du sénateur Tannas,
trouve très difficile à gérer.

If privacy legislation is coming in the near future, could this
not be dealt with at that time? What does the “near future”
mean? What is our schedule going forward?

Si un projet de loi sur la protection de la vie privée doit être
présenté prochainement, pourquoi ne pas s’en occuper à ce
moment-là? Qu’est-ce que « prochainement » veut dire? Quel est
notre échéancier pour la suite?
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We have not heard any specific timeline for that legislation.
I’m very concerned about Part 4 being included in this bill. I
agree with Senator Tannas that the other three parts of the bill
are very important for Canadians. It makes it very difficult for us
as senators.

Nous n’avons pas entendu parler d’un échéancier particulier
pour ce projet de loi. L’ajout de la partie 4 à ce projet de loi me
préoccupe grandement. Je suis d’accord avec le sénateur Tannas,
les trois autres parties du projet de loi sont fort importantes pour
les Canadiens. En tant que sénateurs, cela nous complique
grandement la tâche.

I think it is interesting, and I’ve been told this many times by
many members of Parliament, that they consider that we need to
follow the guidance of those who are elected.

C’est intéressant, car bien des députés m’ont dit à maintes
reprises qu’à leur avis nous devons nous laisser guider par les
élus.

But I know when I took my call from Prime Minister Trudeau,
he told me that I should do what I thought was best for my
province, region and Canada, and for under-represented groups. I
think, in this instance, this is not what is best. Thank you.

Lorsque le premier ministre Trudeau m’a appelée, il m’a dit
que je devrais toujours faire ce qui me semblait le mieux
pour ma province, ma région et le Canada, et pour les groupes
sous‑représentés. Je crois que dans ce cas-ci, nous ne faisons pas
ce qui est le mieux. Merci.

[Translation] [Français]

The Chair: I got a sense from the body language of
committee members that they approve of the approach suggested
by Senator Dalphond to say Part 4 is carried on division. We will
vote on each clause.

Le président : J’ai senti dans le non-verbal des membres du
comité une approbation à la formule suggérée par le sénateur
Dalphond d’adopter la partie 4 avec dissidence. Nous allons
procéder au vote sur chaque article.

[English] [Traduction]

Senator Cuzner: To correct the characterization by Senator
Ross, it was the federal parties that were being painted as the
Wild West because they had nothing. But, in fact, they do have
their policies. They have privacy policies that are clearly stated.
If you go to their website, you can see those stated, and as
challenged by Senators Dalphond and Dasko, they went down
those lists, and many of the 10 points from PIPEDA were
already identified within their policies.

Le sénateur Cuzner : Pour rectifier les propos de la sénatrice
Ross sur le qualificatif que j’ai utilisé, ce sont les partis fédéraux
qui ont été présentés comme l’équivalent du Far West parce qu’il
n’y a rien. Or, les partis ont leurs politiques. Ils ont des
politiques de protection de la vie privée qui sont clairement
énoncées. Vous pouvez consulter celles-ci sur leurs sites Web.
Les sénateurs Dalphond et Dasko ont passé en revue la liste et
demandé des explications. Bon nombre des 10 principes de
la Loi sur la protection des renseignements personnels et
les documents électroniques apparaissaient déjà dans leurs
politiques.

The Chair: Shall clause 43 carry? Le président : L’article 43 est-il adopté?

An Hon. Senator: On division. Une voix : Avec dissidence.

The Chair: On division. Le président : Avec dissidence.

Shall clause 44 carry? L’article 44 est-il adopté?

An Hon. Senator: On division. Une voix : Avec dissidence.

The Chair: On division. Le président : Avec dissidence.

Shall clause 45 carry? L’article 45 est-il adopté?

An Hon. Senator: On division. Une voix : Avec dissidence.

The Chair: On division. Le président : Avec dissidence.

Shall clause 46 carry? L’article 46 est-il adopté?

An Hon. Senator: On division. Une voix : Avec dissidence.
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The Chair: On division. Le président : Avec dissidence.

Shall clause 47 carry? L’article 47 est-il adopté?

An Hon. Senator: On division. Une voix : Avec dissidence.

The Chair: On division. Le président : Avec dissidence.

Shall clause 48 carry? L’article 48 est-il adopté?

An Hon. Senator: On division. Une voix : Avec dissidence.

[Translation] [Français]

The Chair: Shall clause 49 carry? Le président : L’article 49 est-il adopté?

Hon. Senators: Carried. Des voix : Adopté.

The Chair: Shall clause 50 carry? It was a new clause. Le président : L’article 50 est-il adopté? C’était un nouvel
article.

Senator Dalphond, are you going to move it in the House? Sénateur Dalphond, allez-vous le proposer à la Chambre?

Senator Dalphond: I withdraw the motion. I will do it in the
other place.

Le sénateur Dalphond : Je retire la proposition. Je la ferai à
l’autre endroit.

The Chair: Perfect, thank you. Le président : Parfait, merci.

Shall clause 1, which contains the short title, carry? L’article 1, qui contient le titre abrégé, est-il adopté?

Hon. Senators: Carried. Des voix : Adopté.

The Chair: Shall the title carry? Le président : Le titre est-il adopté?

Hon. Senators: Carried. Des voix : Adopté.

The Chair: Shall the bill carry? Le président : Le projet de loi est-il adopté?

Hon. Senators: Carried. Des voix : Adopté.

The Chair: Does the committee wish to consider appending
annotations to the report? I understand that there are already
some in the report of the Standing Senate Committee on Legal
and Constitutional Affairs. Do you want to add anything else,
knowing that it has to be tabled in a few hours? We have a
logistical issue in terms of observations.

Le président : Est-ce que le comité souhaite annexer des
annotations au rapport? Je comprends qu’il y en a déjà au
rapport du Comité sénatorial permanent des affaires juridiques et
constitutionnelles. Est-ce que vous souhaitez ajouter autre chose,
sachant que l’on doit le déposer dans quelques heures? Nous
avons un enjeu logistique pour ce qui est des observations.

Senator Moreau: I have an observation that I would like
considered. I think it will be distributed, so I will read it.

Le sénateur Moreau : J’ai une observation que j’aimerais
voir considérée. Je pense qu’elle sera distribuée; j’en ferai donc
la lecture.

Notwithstanding the privacy issues raised by the Standing
Senate Committee on Legal and Constitutional Affairs’ review
of Part 4 of Bill C-4, the Standing Senate Committee on National
Finance recognizes that Canadian political parties are making
incremental improvements to their privacy regime. In addition,
the committee recognizes that the Senate has a tradition in
electoral matters of deferring to the will of the elected house
of Parliament.

Nonobstant les questions de protection de la vie privée
soulevées par l’examen de la partie 4 du projet de loi C-4 par
le Comité sénatorial permanent des affaires juridiques et
constitutionnelles, le Comité sénatorial permanent des finances
nationales reconnaît que les partis politiques canadiens apportent
des améliorations progressives à leur régime de protection de
la vie privée. De plus, le comité reconnaît que, en matière
électorale, le Sénat a pour tradition de s’en remettre à la volonté
de la Chambre élue du Parlement.
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The Chair: I think that’s a point of debate. Le président : Je pense que c’est sujet à débat.

Hon. Senators: Yes. Des voix : Oui.

The Chair: There doesn’t seem to be a consensus on this. We
can go to a vote if you want, Senator Moreau, but I think we’re
going to need more than two minutes to look at this. Are there
any other suggestions?

Le président : Cela ne semble pas faire consensus. Nous
pouvons aller au vote si vous le souhaitez, sénateur Moreau,
mais je pense que l’on aura besoin de plus de deux minutes
pour nous pencher sur la question. Est-ce qu’il y a d’autres
suggestions?

[English] [Traduction]

Senator Cardozo: I haven’t had enough time to think about
this, but I think that the report that is being filed by LCJC, the
committee that looked at this in detail, stands as an observation,
and that’s what’s going to be discussed. We have this awkward
situation where one committee had the hearings in detail but
don’t get a say in the clause by clause. I think by having passed
what we did, part of it on division, their report standing as their
observation, the observation is there, but, as others have
outlined, I think we will have a good debate in the chamber.

Le sénateur Cardozo : Je n’ai pas eu assez de temps pour
réfléchir à tout cela, mais je pense que le rapport qui sera
déposé par le Comité sénatorial permanent des affaires juridiques
et constitutionnelles, le comité qui a étudié la mesure en
profondeur, servira d’observation, et c’est de cela qu’il sera
question. Nous nous trouvons dans une situation délicate, car le
comité qui a tenu des audiences plus poussées n’a pas son mot à
dire dans l’étude article par article. Selon moi, en adoptant le
projet de loi comme nous l’avons fait, en partie avec dissidence,
le rapport du comité servira d’observation. L’observation est là,
mais comme d’autres l’ont dit, je crois qu’il y aura un bon débat
au Sénat.

[Translation] [Français]

The Chair: I think we have a consensus. Le président : Je pense que cela fait consensus.

Senator Forest: Can we include the report of the Standing
Senate Committee on Legal and Constitutional Affairs?

Le sénateur Forest : Pouvons-nous inclure le rapport du
Comité sénatorial permanent des affaires juridiques et
constitutionnelles?

The Chair: It has already been tabled in the House. We can
add it as an appendix to make it easier for people to consult it
externally, but we know it’s already in the Senate.

Le président : Il est déjà déposé à la Chambre. On peut
l’ajouter en annexe pour faciliter la consultation des gens à
l’externe, mais on sait qu’il est déjà au Sénat.

Senator Forest: That would confirm the decision we made. Le sénateur Forest : Ça confirmerait la décision que nous
avons prise.

The Chair: I don’t feel that there’s a consensus to support the
conclusions or observations of the legal affairs committee either,
so it can be appended for reference purposes instead.

Le président : Je ne lis pas qu’il y a un consensus pour
appuyer les conclusions ou les observations du comité juridique
non plus, alors on peut plutôt le mettre à titre informatif.

Therefore, no observations. Donc, pas d’observation.

Is it agreed that the Subcommittee on Agenda and Procedure
be empowered to approve the final version of the report to be
appended in both official languages, taking into account this
day’s discussions on grammar?

Est-il convenu que le sous-comité du programme et de la
procédure soit autorisé à approuver la version finale du rapport
qui sera annexé dans les deux langues officielles en tenant
compte des discussions de ce jour pour les questions de
grammaire?

[English] [Traduction]

Senator Ross: I had another observation that I believe
was provided.

La sénatrice Ross : J’ai fait une autre observation qui a été
fournie, je crois.
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So I had two observations. I believe we have just said we were
going to add LCJC’s report as an observation, so that’s great. My
second one, and I will just read this as an observation.

J’ai fait deux observations. Je crois comprendre que nous
venons de dire que nous ajouterons le rapport du Comité
sénatorial permanent des affaires juridiques et constitutionnelles
comme observation. C’est parfait. Je vais tout simplement lire
ma deuxième observation.

As repeatedly stressed in previous reports, this committee
would like to express its concern about the inclusion of
unrelated non-financial matters in bills focused on financial
matters such as tax changes and affordability that prevents
parliamentarians and Canadians from giving these matters
the thorough scrutiny they deserve. This frustration is
shared by the Standing Senate Committee on Legal and
Constitutional Affairs, as detailed in their report on part 4 of
Bill C-4 to the Senate.

Comme il l’a souligné à maintes reprises dans des
rapports précédents, ce comité souhaite faire part de ses
préoccupations concernant l’inclusion de questions non
financières et sans liens dans les projets de loi axés sur les
questions financières, comme des modifications fiscales ou
l’abordabilité, qui empêche les parlementaires et les
Canadiens d’examiner ces questions avec toute l’attention
qu’elles méritent. Le Comité sénatorial permanent des
affaires juridiques et constitutionnelles partage ce sentiment
d’irritation, tel que décrit dans son rapport sur la partie 4 du
projet de loi C-4 déposé au Sénat.

Senator Clement: Agreed. La sénatrice Clement : D’accord.

[Translation] [Français]

The Chair: We can put it in, but I just want to remind you
that we’ll be reviewing the draft report on Senator Tannas’s
motion this Wednesday. I don’t want to get into the details of the
report because it’s confidential, but the report will follow up on
what you want. So a committee report will be tabled in the next
few days.

Le président : On peut le mettre, mais je veux juste vous
rappeler que, ce mercredi, on révisera le projet de rapport sur la
motion du sénateur Tannas. Je ne souhaite pas entrer dans les
détails du rapport, parce qu’il est confidentiel, mais celui-ci
donnera suite à ce que vous voulez. Il y aura donc un rapport du
comité qui sera déposé dans les prochains jours.

[English] [Traduction]

Senator Ross: If I could address that, though, chair. That is
not going to happen until after we finish this report, and so it’s
not part of this report. My concern with not having this
observation included is that this is a standalone piece, so I think
it’s really important to include it.

La sénatrice Ross : Si je peux me permettre, monsieur le
président, cela ne se produira qu’après avoir terminé notre
rapport, et ne figurera donc pas dans celui-ci. Ce qui me
préoccupe dans le fait de ne pas inclure cette observation, c’est
qu’il s’agit d’un élément à part entière, et je pense donc qu’il est
vraiment important de l’inclure.

[Translation] [Français]

The Chair: Is it agreed, senators, to include it? Le président : Est-ce que les sénateurs sont d’accord pour
l’inclure?

Hon. Senators: Agreed. Des voix : D’accord.

The Chair: That gives us a taste of the Senate report that is
coming to the committee. Perfect, we’ll include it.

Le président : Cela donne un avant-goût du rapport du Sénat
qui s’en vient au comité. Parfait, on l’inclut.

Is it agreed that I report this bill with observations to the
Senate in both official languages?

Est-il convenu que je fasse rapport au Sénat de ce projet de loi
avec les observations dans les deux langues officielles?

Hon. Senators: Agreed. Des voix : D’accord.

The Chair: Perfect. Le président : Parfait.

That brings us to the end of the meeting. Thank you very much
to our witness. Your presence alone was sufficient.

Cela met fin à la rencontre. Merci beaucoup à notre témoin.
Seule votre présence a suffi.
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Rachel Pereira, Director, Electoral and Senatorial Policy,
Democratic Institutions, Privy Council Office: Thank you,
Mr. Chair.

Rachel Pereira, directrice, Unité de politique électorale et
sénatoriale, Institutions démocratiques, Bureau du Conseil
privé : Merci, monsieur le président.

The Chair: We’ll meet again on Wednesday at 6:45 p.m. to
continue our work.

Le président : On se revoit mercredi à 18 h 45 pour la suite
de nos travaux.

(The committee adjourned.) (La séance est levée.)
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